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L’UFAI : une illustration
du progrès par le partage

Marc Jouffroy : Le présent numéro de la revue est consacré à la huitième confé-

rence francophone qui a eu lieu à Paris les 13 et 14 octobre dernier.

Vous avez été le créateur de l’Union Francophone de l’Audit Interne (UFAI) il y a

près de 20 ans. Tous nos lecteurs d’aujourd’hui ne connaissent pas l’histoire de

cette organisation.

Dans quel contexte avez-vous pris cette initiative ?

Louis Vaurs : Dans un monde de l’audit interne qui baigne dans la culture anglo-

saxonne, il est apparu la nécessité, au milieu des années 80, de développer une coopé-

ration étroite avec les instituts d’audit interne des pays de langue française pour parta-

ger, plus facilement, les connaissances de chacun et enrichir la profession d’une

approche qui pouvait se différencier quelque peu de la vision dominante de l’époque.

Cela marquait de notre part une volonté d’illustrer concrètement la devise bien connue :

le progrès par le partage.

M. J. : Comment avez-vous procédé

L. V. : Des contacts ont été pris avec deux autres instituts, l’institut tunisien et l’insti-

tut marocain ainsi qu’avec le chapitre de Montréal respectivement représentés par

Amor Souiden, Abdellatif Benkaddour et Jean Pouliot qui m’ont tous d’ailleurs fait

l’honneur et le plaisir d’assister à la Conférence du 20ème anniversaire de l’UFAI. J’ai

exposé les motivations et les objectifs de cette initiative : échanges et connaissances

des intéressés, mise en commun des expériences, aides réciproques, adaptation à nos

pays des concepts américains, développement de l’audit interne dans les pays encore

en retrait par rapport à notre discipline.

Je n’insisterai pas sur quelques réticences initiales, d’ailleurs vite dissipées, dues par-

fois à des contingences internes plutôt qu’à une opposition de fond au projet. L’unanimité

ne se fait pas en un jour ; il faut la construire avec persévérance mais, dans l’ensemble,

l’accueil a été très favorable, tout particulièrement de la part de certains instituts

d’Afrique.

M. J. : Quelles ont été les étapes marquantes du processus de création ?

L. V. : Il s’agit bien en effet d’un processus qui s’est déroulé par étapes successives en

tenant compte de la réceptivité de chaque pays en fonction de sa culture.

L’Union francophone a d’abord fonctionné comme un club sans statuts. Aucun for-

malisme mais des réunions, des projets de conférences et surtout des échanges perma-

nents d’informations et de services entre les membres : traductions en français de

documents de l’IIA, publications, formations, recherche.

Alors que l’idée de l’Union francophone avait commencé à poindre à la fin de 1986 et

s’était concrétisée en janvier 1988, le véritable départ du projet et, on peut le dire, de

notre ambition, est intervenu en octobre 1990 avec la première conférence de l’Union

>> éditorial
la revue française 
de l’audit interne
n°192 - décembre 2008

EDITEUR

Institut Français de l’Audit et 
du Contrôle Internes (IFACI)
Association Loi 1901
12 bis, place Henri Bergson
75008 Paris (France)
Tél. : 01 40 08 48 00
Mel : institut@ifaci.com

DIRECTEUR DE PUBLICATION

Claude Viet

RESPONSABLE DE LA RÉDACTION

Louis Vaurs

RÉDACTEUR EN CHEF

Marc Jouffroy

RÉDACTION - RÉVISION

Jean-Loup Rouff - Béatrice Ki-Zerbo

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

PROMOTION 

Eric Blanc - Tél. : 01 40 08 48 02
Mel : eblanc@ifaci.com

RÉALISATION / PUBLICITÉ

EBZONE Communication
32, avenue de Beauregard
94500 Champigny-sur-Marne
Port. : 06 15 04 56 32
Mel : eblanc@ebzone.fr

IMPRESSION

Imprimerie Compédit Beauregard S.A.
61600 La Ferté-Macé

ABONNEMENT

Martine Pague - Tél. : 01 40 08 48 04
Mel : mpague@ifaci.com

Les articles sont présentés sous 
la responsabilité de leurs auteurs.

Revue bimestrielle (5 numéros par an)
ISSN : 1954-4995
CPPAP : 0508 G 83150
Dépôt légal : décembre 2008

Prix de vente au numéro : 22 € TTC

Ce document est imprimé avec des encres végétales
sur du papier issu de forêts gérées dans le cadre
d’une démarche de développement durable.

Entretien avec
Louis Vaurs

délégué général de l’IFACI,
fondateur de l’UFAI



>> éditorial

4 n°192 - décembre 2008

francophone qui s’est tenue à Tunis. A cette date, l’Union

fonctionne encore comme un club mais les objectifs sont

bien clairs et, j’y insiste, l’utilisation de la langue française

est évidemment un atout majeur.

M. J. : Et l’on passe ensuite du club informel à l’associa-

tion officielle.

L. V. : Oui. Le passage à l’association s’est fait essentielle-

ment à la demande des pays africains qui avaient besoin de

se référer à une structure plus officielle. Les statuts ont été

enregistrés en 2001 et l’UFAI est alors devenue une vérita-

ble association avec toute les caractéristiques qui s’y atta-

chent.

M. J. : Et la relation avec l’IIA ?

L. V. : 2004 marque une date importante dans ce domaine.

Il n’y a pas de lien juridique entre l’IIA et l’UFAI. Mais

l’IIA, à cette date, a reconnu l’UFAI en tant que structure

linguistique et s’est déclaré prêt par convention à travailler

avec elle.

M. J. : Quels résultats par rapport aux objectifs ?

L. V. : Il faut en effet lier les deux notions.

L’un de nos objectifs, je le rappelle, était de pouvoir échan-

ger directement en français avec les membres sur des thè-

mes d’audit interne sans avoir recours à la traduction. Un

autre objectif que je n’ai pas encore suffisamment men-

tionné était de faciliter la création d’instituts de l’audit interne

dans des pays qui, pour diverses raisons, n’en disposaient

pas encore.

Parmi les moyens mis à la disposition des membres, je men-

tionnerais l’initiative récente prise par l’IFACI de former

des formateurs à l’audit interne, en provenance principale-

ment des pays africains. Cette initiative très prisée, consti-

tue un transfert de notre savoir et savoir faire au profit des

pays qui le souhaitent, ce qui va permettre à leurs auditeurs

internes de se familiariser plus facilement à la méthodolo-

gie et aux outils de cette discipline, et de préparer dans de

bonnes conditions le DPAI qui a été, pour l’occasion, large-

ment délocalisé.

Parmi les aides, je mentionnerais aussi la diffusion gratuite,

à chaque institut membre de l’UFAI, de la revue qui contient

une rubrique « La voix de la francophonie », de la lettre

mensuelle et des cahiers de la recherche.

M. J. : Et les conférences ?

L. V. : Elles permettent de bien mesurer l’évolution des

résultats que vous évoquiez précédemment.

Les conférences constituent un facteur essentiel de rassem-

blement et de partage. En témoigne particulièrement la der-

nière qui a été un grand succès. Elles ont lieu pratiquement

tous les 2 ans et ce rythme est tenu depuis l’année 2000. La

prochaine doit avoir lieu à Abidjan et nous espérons qu’elle

réunira un millier de participants.

Quelques chiffres, pour finir, permettent de situer les résul-

tats : en 2000, la conférence de l’UFAI à Paris avait permis

de réunir 14 pays francophones avec 200 participants ; en

2008, 28 pays et 550 participants, incluant un fort contin-

gent émanant de l’Afrique subsaharienne.

M. J. : L’avenir ?

L. V. : Je dirai d’abord que nous avons toutes raisons d’être

aujourd’hui satisfaits de cette « aventure », improbable au

départ, qui a demandé beaucoup d’efforts. Il faut continuer

avec tous nos partenaires, en réunir d’autres et les associer à

la marche en avant de l’audit interne qui évolue sans cesse.

Je voudrai pour terminer remercier tous les anciens prési-

dents de l’UFAI, Mohamed Barnia, Amor Souiden et Yves

Chandelon pour leur contribution à son développement et

souhaiter beaucoup de succès à son nouveau président Denis

Neukomm, en l’assurant de mon soutien personnel et de

celui de l’IFACI. 
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Benoît Harel

Monsieur Lebègue, en tant que

président de l’IFA, quel

message souhaitez-vous adres -

ser aux auditeurs internes en

cette période de crise

majeure ?

Daniel Lebègue

De mon point de vue, il

importe que soit renforcée la

relation, transparente et coopé-

rative qui doit exister entre les

trois acteurs clés du système

d’audit de l’entreprise, que sont

le comité d’audit, les commis-

saires aux comptes et l’audit

interne. Ces trois acteurs

forment le « triangle d’or » de

l’audit et ils contribuent

ensemble à la qualité du dispo-

Entretien avec

Daniel Lebègue
président de l’IFA

sitif de gestion des risques, de

contrôle interne et de confor-

mité. Le besoin de travailler

en bonne coopération, chacun

apportant sa propre valeur

ajoutée, est pour tous plus

indispensable que jamais.

Benoît Harel

Quels sont les sujets de préoc-

cupation majeurs des acteurs

de la gouvernance, définie

comme système de direction

et de contrôle de l’entreprise ?

Daniel Lebègue

Parmi les sujets qui sont en

haut de l’agenda des équipes

de Direction générale, des

Conseils d’administration, et

plus encore des comités

d’audit, se trouve avant tout

la gestion des risques de toute

nature de l’entreprise. Ceci

englobe bien entendu les

risques financiers si critiques

en ce moment, mais également

les risques dont on ne parlait

pas beaucoup dans les Conseils

d’administration, comme les

risques opérationnels, les

risques de réputation, les

risques environnementaux. Ce

champ des risques est aujour-

d’hui au premier rang des

travaux des comités d’audit,

dans les entreprises financières

comme dans les entreprises

industrielles.

Benoît Harel

Cette évolution récente a-t-elle

éclipsé le rôle des comités

d’audit en matière comptable

et financière ?

Daniel Lebègue

Historiquement et légalement,

la fonction première des

comités d’audit a été de

connaître des principales

questions liées à l’arrêté des

comptes. Cette fonction-là

demeure, mais elle est passée

au second rang par rapport à

la gestion et au suivi des

risques de toute nature.

J’insiste sur ce point : il y deux

ans, on discutait gravement

dans les colloques autour du

thème suivant : « Le comité

d’audit ne doit-il pas se

concentrer sur les risques

comptables et financiers ? ».

Face à des risques qui sont

Une coopération indispensable
du « triangle d’or » :
comité d’audit, commissariat
aux comptes, audit interne
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susceptibles de mettre en cause

la pérennité de l’entreprise, son

développement futur, sa

sécurité juridique, son système

d’information, il est bien

évident que le comité d’audit

se doit de les prendre à bras le

corps ; il n’a pas à se poser la

question de savoir s’il ne

s’occupe que des risques

comptables et financiers ! Le

débat est complètement

dépassé aujourd’hui, heureu-

sement !

Benoît Harel

Pensez-vous que l’audit

interne, qui dispose d’une

connaissance approfondie des

rouages de l’orga nisation, soit

une source d’informations

fiables pour permettre au

comité d’audit de disposer

d’une bonne vision des

risques ?

Daniel Lebègue

Autour de la table du comité

d’audit se trouvent maintenant

réunis des partenaires qui

n’étaient pas directement

associés aux travaux du comité

d’audit il y a quelques années

encore, et au premier rang

desquels se trouve le directeur

de l’audit interne. Celui-ci est

devenu une source d’informa-

tions pour éclairer le jugement

du comité d’audit sur les

risques.

Quant au collège des commis-

saires aux comptes, il produit

désormais une note trimes-

trielle d’analyse destinée au

comité d’audit, qui nous

informe sur les principales

zones d’incertitudes. Ce

collège, autrefois témoin muet,

est devenu un partenaire actif.

Dans les comités d’audit que

je préside, le directeur de

l’audit interne est maintenant

présent à toutes les réunions,

de la première à la dernière

minute. On attend de lui la

même attitude que celle des

commissaires aux comptes,

qu’il intervienne sur les sujets

à l’ordre du jour, dès lors qu’il

dispose d’éléments d’infor-

mation et d’analyse issus des

travaux qu’il a conduits.

Benoît Harel

Quels éléments ont permis au

comité d’audit de renforcer

cette interaction avec l’audit

interne ?

Daniel Lebègue

Cette relation transparente et

coopérative est devenue indis -

pensable, d’abord en raison des

exigences légales. Depuis la

Loi de Sécurité Financière, le

président du Conseil d’admi -

nistration et le comité d’audit,

qui est son bras armé en la

matière, doivent disposer de

tous les éléments pour

apprécier la fiabilité du dispo-

sitif de contrôle interne de

l’entre prise. Outre la mission

d’examen des comptes et des

informations financières,

figure désormais dans la loi

une mission de surveillance

par le comité d’audit de l’effi -

cacité des systèmes de contrôle

interne et de gestion des

risques. L’audit interne est bien

souvent le principal acteur de

l’entreprise à même de

produire un avis argumenté et

suffisamment indépendant sur

ces sujets.

Un second élément renforçant

cette relation avec l’audit

interne provient de la place

prise par la gestion et la

maîtrise des risques dans la

stratégie des entreprises et dans

leurs performances écono-

miques et financières. Plus

aucun Conseil d’administra-

tion ne pourrait faire d’impasse

sur ce sujet qui est l’une des

préoccupations principales de

l’audit interne. En tant

qu’admi nistrateur, lorsque

vous avez compris qu’un grand

risque ou qu’une série de

grands risques mal prévus ou

mal gérés peuvent conduire à

la disparition de l’entreprise,

vous vous en occupez de

manière active.

Par ailleurs, un administrateur

n’est pas tous les jours dans

l’entreprise et ne sait pas tout

ce qui s’y passe d’important

pour sa mission. Le Conseil a

besoin de capteurs, et l’audit

interne est certainement l’un

des plus écoutés de ces

capteurs. Comme le souligne

souvent le délégué général de

l’IFACI, l’audit interne forme

l’œil et l’oreille du comité

d’audit. A l’inverse, le directeur

de l’audit interne doit pouvoir

prendre appui sur le Conseil

d’administration et le comité

d’audit, pour affirmer sa pleine

indépendance et son profes-

sionnalisme.

Benoît Harel

Comment le comité d’audit

s’assure-t-il d’une indépen-

dance suffisante de l’audit

interne dans l’exercice de sa

mission ?

Daniel Lebègue

Je dis souvent que l’une des

missions du comité d’audit est

de veiller à l’indépendance et

aux moyens d’agir de manière

efficace et professionnelle de

l’audit interne.

L’audit interne nous fait un

rapport sur sa mission, une ou

deux fois par an. En tant que

de besoin, nous nous faisons

communiquer certains rap -

ports. Autrefois, il était

possible au directeur général

de ne pas divulguer tout ou

partie de certains rapports.

Aujourd’hui, si le président

d’un comité d’audit demande

communication d’un rapport

d’audit interne, il l’obtient. Si

on ne le lui donnait pas, cela

voudrait dire qu’il y a des



>> interview

8 n°192 - décembre 2008

choses à cacher au Conseil

d’administration, ce qui n’est

bien entendu pas admissible.

Dans les comités d’audit que

je préside - une ou deux fois

par an, mais ce n’est pas la

pratique partout - nous avons

un échange en face à face avec

le directeur de l’audit interne.

La question principale que

nous lui posons est la suivante :

êtes-vous en position d’exercer

pleinement et de manière

professionnelle votre mission,

notamment en termes d’indé-

pendance et de moyens ? S’il

nous répondait que son indé-

pendance n’est pas toujours

garantie, feu rouge, j’en

parlerais immédiatement à la

Direction générale. S’il nous

disait que ses moyens d’action

ont été réduits à l’excès et que

le programme d’audit n’a pu

être réalisé, feu orange, nous

évoquerions ce sujet avec la

Direction générale.

Je ne suis pas favorable pour

ma part à son rattachement

direct au Conseil d’adminis-

tration, système que je vois

fonctionner aux Etats-Unis. Il

est en effet fondamental que

la Direction générale dispose

en première ligne de la respon-

sabilité de définir, de mettre

en place et d’évaluer le dispo-

sitif de contrôle interne, avec

l’appui de l’audit interne. Il

faut que le management soit

proactif et mobilisé dans les

champs de la gestion des

risques et de la conformité, il

ne faut pas le démotiver et le

déresponsabiliser. Je suis donc

en faveur d’un rattachement

hiérarchique au directeur

général plutôt qu’au directeur

financier : s’il y a des points

faibles dans la production des

comptes, l’audit interne doit

avoir la légitimité et les

moyens de les mettre en

évidence. Le lien avec le

comité d’audit est un lien fonc-

tionnel, non hiérarchique.

La meilleure protection de

l’indé pendance de l’audit

interne est que les hommes et

les femmes qui sont en charge

de cette noble mission mani-

festent du courage dans l’exer-

cice de leur fonction.

Benoît Harel

Quel conseil donneriez-vous

pour faire encore progresser

cette relation entre comité

d’audit et directeur de l’audit

interne ?

Daniel Lebègue

Dès lors que l’on débat avec

le directeur de l’audit interne,

que l’on discute de son

programme d’activité, de la

restitution de ses travaux et

missions, s’instaure généra-

lement un dialogue au cours

duquel il doit bien veiller à

appréhender les attentes et les

besoins éventuels du comité

d’audit.

Même si je suis certain que ce

thème fait partie du cursus de

formation des auditeurs

internes, je crois qu’il est

important que l’audit interne

comprenne bien les missions

d’un Conseil d’administration

et d’un comité d’audit. Pour

bien y répondre, il faut bien

les comprendre. Ces besoins

sont en partie identiques à ceux

de la Direction générale, mais

aussi sur certains points un peu

différents, en raison d’un posi-

tionnement distinct dans le

système de contrôle interne.

Si les auditeurs internes se

posaient plus nettement cette

question, cela les mettrait en

position de mieux répondre

aux attentes des administra-

teurs.

Benoît Harel

De façon plus prospective,

quelles vont être les grandes

attentes des comités d’audit

vis-à-vis de l’audit interne

dans les prochaines années ?

Daniel Lebègue

En premier lieu, le champ des

risques s’est considérablement

élargi et l’audit interne doit

veiller à couvrir le champ large
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des risques de l’entreprise,

incluant les risques de confor-

mité, de réputation, et de

responsabilité sociale et

sociétale.

Il y a en second lieu le champ

des risques stratégiques, que

l’audit interne doit bien

intégrer dans ses missions

d’analyse et d’évaluation.

L’audit interne considère à

juste titre que les choix straté-

giques de l’organisation

relèvent de la Direction

générale et du Conseil, où les

décisions de cette nature sont

clairement délibérées et

arrêtées. En revanche, les

risques d’exécution de ces

grandes décisions sont consi-

dérables. L’audit interne fera

un travail extrêmement utile

pour le Conseil s’il élabore une

information rapide, sincère,

et exhaustive sur l’exécution

des grandes décisions straté-

giques, car c’est une des choses

les plus difficiles à suivre pour

un Conseil d’administration.

C’est une attente extrêmement

forte dans les Conseils que

l’audit interne suive, évalue

l’exécution, et déclenche si

nécessaire des signaux

d’alerte ; certains Conseils

estiment qu’ils ne disposent

pas de suffisamment d’infor-

mations pour contribuer à la

prise de décision stratégique

et en suivre la mise en œuvre. 

Le troisième point d’évolution

du champ de l’audit interne

concerne la conformité au sens

large avec les engagements

internes et externes pris et

donnés par l’entreprise. C’est

une des missions données par

la 8ème Directive de vérifier que

l’entreprise, dans toutes ses

activités, partout où elle opère,

est bien en ligne avec ses enga-

gements. L’audit interne traite

généralement ce sujet, même

s’il le fait souvent de manière

un peu étroite de mon point de

vue. Le risque de fraude et de

corruption est traité, oui, mais

il y a d’autres facettes toutes

aussi importantes à aborder.

Benoît Harel

Quel regard portez-vous sur

le professionnalisme de l’audit

interne ?

Daniel Lebègue

L’audit interne s’appuie sur

une organisation profession-

nelle active, favorisant les

échanges d’expériences et de

bonnes pratiques. L’audit

interne s’est doté de normes

et d’une déontologie qui sont

parmi les meilleures. Chacun

sait que ceux qui opèrent dans

cette filière ne sont pas mus

par l’appât du gain mais par

une conception exigeante de

leur fonction.

Dans l’ensemble, il y a un haut

niveau de professionnalisme.

L’audit interne est en effet une

profession très organisée, qui

a mis en place des dispositifs

de certification et de formation.

Mais la légitimité et le respect

qu’on accorde à l’audit interne

restent inégalement répartis :

c’est un enjeu important que

cette culture professionnelle

se diffuse plus largement dans

les organisations.

Je conclurai en disant qu’il

convient de tirer vers le haut

d’abord les administrateurs,

mais aussi d’encourager les

partenaires du comité d’audit

à enrichir et à améliorer cons-

tamment leurs pratiques. Tout

ce qui permet de renforcer le

professionnalisme des uns et

des autres, par des cursus de

certification et de formation,

va certainement dans la bonne

direction. 

Rendez-vous sur le site Internet de l’IFACI

le site Internet de l’IFACI vous permet de vous tenir informé des dernières
nouveautés de la profession, de vous inscrire aux séminaires de formation,

aux événements de l’Institut, de commander des ouvrages,
de consulter la bourse de l’emploi ...
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La Certification IFACI,
un engagement pour
plus de performance

L’audit interne apporte à la Direction Générale
une capacité à éclairer la décision managériale
dans les domaines à forts enjeux.

Pour la Direction Générale, la Certification est
une assurance sur la qualité des travaux de
l’audit interne effectués dans le respect des
Normes professionnelles et la recherche de plus
de performance pour l’entreprise.

Raymond Redding, Directeur Général
Délégué du Groupe La Poste

“ L’obtention de la Certification IFACI pour le servi-
ce d’audit du Courrier était un défi que nous
venons de relever avec succès. Cette démarche
s’inscrit fort logiquement dans notre ambition de
devenir à l’horizon 2012 le leader européen du
Courrier sous toutes ses formes.

Cette Certification constitue également un formida-
ble encouragement pour les équipes d’audit du
Courrier à « faire la course en tête », à fournir des
prestations de niveau toujours plus élevé qui éclai-
rent les décisions des dirigeants et des managers. ”

IFACI Certification
13, rue de Laborde - 75008 Paris

Tél. : +33 (0)1 40 08 48 10 - Fax : +33 (0)1 42 93 12 47
Mel : certification@ifaci.com - Internet : www.ifaci.com

Contactez-nous pour
une présentation détaillée.

Il est indispensable que, dans ce contexte, j’aie la garantie
que la démarche, les méthodes, les outils du service d’audit
sont au niveau des meilleurs et que leur professionnalisme
est incontestable. La Certification IFACI m’apporte cette
garantie.



8ème Conférence Internationale de
l’Union Francophone de l’Audit Interne

LA CONTRIBUTION DE L’AUDIT INTERNE À

LA PERFORMANCE DES ORGANISATIONS :

DÉFIS D’AUJOURD’HUI, ENJEUX DE DEMAIN

8ème Conférence Internationale de
l’Union Francophone de l’Audit Interne

LA CONTRIBUTION DE L’AUDIT INTERNE À

LA PERFORMANCE DES ORGANISATIONS :

DÉFIS D’AUJOURD’HUI, ENJEUX DE DEMAIN

>> dossier
d
o
s
s
ie

r

Vingt ans après la création de l’Union Francophone de l’Audit Interne

(UFAI), quelque 550 auditeurs francophones venus de 28 pays se

sont retrouvés à Paris, les 13 et 14 octobre 2008, pour célébrer cet

anniversaire.

C’est sur fond de crise financière mondiale, que s’est tenue la 8ème

conférence internationale de l’UFAI, au cours de laquelle nombre

d’intervenants prestigieux, venus d’horizons divers, ont donné leur

point de vue sur les événements actuels, sur le rôle – très difficile –

que devra jouer à l’avenir l’audit interne et sur son implication crois-

sante dans la gouvernance des entreprises.

Le présent dossier ne peut malheureusement reprendre dans leur inté-

gralité l’ensemble des interventions qui ont eu lieu au cours des deux

journées. Aussi, seules ont été retenues les conférences plénières et

les conférences introductives et de clôture. 

Toutefois, il est prévu, dans les mois qui viennent, de mettre sur le

site Internet de l’UFAI (www.ufai.org) la totalité des interventions.
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Donnons davantage
de pouvoir au Fonds
Monétaire International
et une place centrale à
l’audit interne

V
os organisations, l’UFAI et

l’IFACI, ont choisi, pour

vos travaux du 20e anniver-

saire, ce qui sera peut-être le jour J de

la nouvelle économie financière.

Je crois que les mesures annoncées,

méditées, distillées au cours des huit

derniers jours, de la réunion des quatre

à la réunion du G7, puis à la réunion

d’hier soir, ont tout le potentiel pour

convaincre l’ensemble des opérateurs

que cette crise a trouvé son point bas

et qu’il s’agit maintenant de recons-

truire. Cependant, au moment où l’on

exprime sa confiance, il faut aussi

rester en alerte et dire pourquoi. Je

voudrais donc revenir sur quelques

raisons de confiance mais aussi de

vigilance et dire tout simplement que

le business as usual n’est plus de

mise. Quelque chose est radicalement

en train de changer dans notre monde

financier.

Pourquoi ai-je confiance ? La finance

internationale a été gravement

secouée. Cet édifice reste certes soli-

dement assis sur ses colonnes, mais

il s’agit de consolider ces colonnes.

Et à partir des principes de base qui

sont les colonnes d’un système finan-

cier mondial ordonné, faire que cela

marche encore mieux et que la

confiance soit rétablie.

Revenons à l’essentiel. Qu’est-ce que

le libéralisme, qu’est-ce que le capi-

Michel Camdessus
gouverneur honoraire de la Banque
de France, ancien directeur général
du Fonds Monétaire InternationalMichel Camdessus est diplômé de

l’ENA. Il a été successivement
directeur du Trésor entre 1982 et
1984, gouverneur de la Banque

de France de 1984 à 1987,
directeur général du Fonds

monétaire international de 1987
à 2000. Il est président du Comité

d’orientation et de suivi de
l’emploi des fonds de cohésion

sociale (COSEF). Il est membre de
l’Africa Progress Panel présidé

par M. Kofi Annan. Il est membre
du Secretary General Advisory
Board on Water and Sanitation

auprès des Nations Unies. Il a été
membre de la Commission pour
l’Afrique présidée par M. Tony

Blair, qui a publié un rapport en
mars 2005. Il a également

présidé le Panel mondial sur le
financement des infrastructures de
l’eau, dont le rapport a été publié

en 2003.
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talisme, qu’est-ce que l’économie de

marché ?

Il faut relire Adams Smith. Pas seule-

ment l’Adams Smith de la Richesse

des nations, mais celui de la Théorie

des sentiments moraux. Ce livre a été

un peu perdu de vue, mais c’est là

qu’Adams Smith établit que, pour

qu’une économie fonctionne bien et

produise tous les effets positifs que

l’on peut attendre de l’économie de

marché, il faut que l’ensemble de ses

acteurs soient inspirés par des valeurs

morales et agissent en toutes choses

dans le respect de l’autre, dans la

maîtrise de leurs pulsions égoïstes

d’ava rice et de maximation des

profits. Il s’agit de poursuivre évidem-

ment la maximation de la valeur, mais

dans le respect des valeurs collecti-

ves.

Ceci est repris dans la « Richesse des

Nations », l’évangile de l’économie

de marché. Tout ceci, hélas, a été

ignoré pendant des « années d’exu-

bérance irrationnelle », pour repren-

dre les mots d’Alan Greenspan. Et

nous voyons où cela nous a conduits.

Je crois que le monde a été suffisam-

ment secoué – et nous le voyons dans

le comportement de ses dirigeants –

pour désormais se recentrer, pour

revenir aux fondamentaux, comme le

disait si bien Jean-Paul Bailly, il y a

un instant. Cela veut dire qu’il faut

mettre en place, dans l’ensemble des

structures économiques, des éléments

de contrepoids, des éléments de vigi-

lance tels que la poursuite de la maxi-

mation des gains ne prenne pas le pas

sur l’anticipation des risques.

C’est ce qui s’est passé. Vous savez

tous combien, au sein du système

financier mondial, la poursuite de la

maximation des gains sans aucune

limite, puisqu’il n’y avait pas de

garde-champêtre au milieu du village,

a oblitéré l’attention nécessaire à

l’anti cipation des risques. A l’intérieur

du système bancaire en particulier,

l’ordre des choses s’est renversé, les

commerciaux ont pris le pouvoir et

renvoyé les surveillants des risques à

leurs chères études !

C’est ceci qui doit fondamentalement

changer et c’est ici, évidemment, que

l’on voit la pertinence, et l’immense

importance, l’importance centrale que

devra prendre à l’avenir l’audit

interne. Ne peignons pas le tableau

en blanc et noir, il est bien vrai que

dans un grand nombre d’institutions,

l’audit interne est bien à sa place, jouit

de l’indépendance indispensable, mais

ce n’est pas le cas partout. Il faut donc

y pourvoir.

Simplement, il s’agit de faire en sorte

qu’à l’avenir, il soit plus difficile de

s’asseoir sur les conclusions de l’au-

dit interne. Je crois que les circons-

tances sont réunies pour qu’une sorte

de changement culturel s’opère – pas

seulement au plan de chacune des

entreprises, mais collectivement dans

le monde de l’économie – qui fera que

l’audit interne soit perçu comme la

condition des plus hautes performan-

ces, pour que l’audit soit conforté, là

où c’est nécessaire, dans son indé-

pendance et dans son positionnement

de proximité par rapport au centre

décisionnel ultime. Je crois que tout

ceci se mettra en route, si ce n’est déjà

le cas. 

L’histoire du monde nous a appris

deux choses que l’on oublie toujours.

La première est que chaque fois qu’il

y a crise financière, depuis Athènes

jusqu’à nos jours, ce sont les plus

pauvres qui en paient le prix. Et j’ai

été bien placé pendant treize ans au

FMI pour m’en rendre compte. La

seconde constatation que l’on peut

faire en parcourant l’histoire du

monde, et en particulier celle des

crises financières les plus récentes,

est que l’homme est ainsi fait qu’il a

grand peine à s’engager sérieusement

dans la réforme. On aime les réfor-

mes prises dans la lucidité, dans la

tranquillité, dans la sérénité. Elles sont

très rares. Il faut hélas, le plus souvent,

des crises pour que des réformes

soient engagées. Dans la crise, on

réforme un peu ; dès que la crise est

passée, on oublie la réforme. Et je

peux vous dire que j’ai vécu assez inti-

mement au cœur de la dernière crise

de taille, la crise asiatique de la fin

des années 1990, pour vous dire que

c’est exactement ce qui s’est passé.

Tous les éléments qui auraient permis

d’éviter la crise actuelle ont été propo-

sés, voire acceptés dans leur principe

pendant les années 1997 à 1999. Puis

on est sorti rapidement de cette crise,

bien plus vite que de crises anté -

rieures. L’euphorie a donc repris et

on a oublié les réformes nécessaires.

On est entré dans l’exubérance irra-

tionnelle, suivie aujourd’hui d’un

pessimisme irrationnel, et les réfor-

mes qu’il fallait prendre pour éviter

cette crise ont été oubliées. Je voudrais
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les rappeler brièvement pour vous

aujourd’hui. J’en citerai seulement

quatre, mais elles sont essentielles.

La première est de constater que

personne n’est en charge des trans-

actions financières. Personne. Le

pouvoir est parcellisé au point que des

béances dans le filet existent, dont

personne ne se sent responsable, qu’ici

ou là les institutions se chevauchent

mais que, en fait, il n’y a pas de pilote

dans l’avion. Or, dès le début de la

crise asiatique, à Hong-Kong – en

septembre 1997 – l’assemblée

annuelle du Fonds monétaire, l’ins-

tance décisionnelle la plus importante,

le Comité intérimaire du Fonds moné-

taire, a décidé d’étendre aux transac-

tions financières le pouvoir de

contrôle et de juridiction dont le Fonds

monétaire est investi pour ce qui est

des transactions monétaires et des

transactions de balance courantes.

Mais il lui est interdit de se mêler des

transactions en capital. Les choses se

sont un peu assouplies, il a pu les

observer, mais sans mandat ni sans

pouvoir de juridiction.

Qu’est-ce que cela veut dire ? C’est

qu’avec la libéralisation des mar chés

financiers, nous avons créé un

immense espace financier sans régu-

lation aucune et sans autorité régula-

trice centrale. Le village n’avait pas

de garde-cham pêtre et, dans ces cas-

là, les fripons font la loi. Et je n’ai pas

besoin de dire jusqu’à quels excès la

poursuite maximale et sans scrupule

des gains à partir de l’imagination la

plus pervertie a con duit, aboutissant

à la situation que nous connaissons.

Il faut donc, sans délai, mettre

en œuvre la décision prise en

1997 de donner au Fonds moné-

taire international le pouvoir de

surveiller les transactions finan-

cières, comme il le fait, non sans

quelques résultats, en matière

monétaire et de transactions

courantes.

Je ne plaide pas ici pour mon

ancienne maison. Simplement,

je vous dis : si vous trouvez une

institution mieux préparée à

faire ce travail, dites-le moi. En

tout cas, n’en créons pas une

autre, parce que pour qu’une

nouvelle institution fonctionne,

chacun le sait, il faut quelques

années et, par-dessus le marché,

vous voyez d’ici les que relles de

compétences qui pourraient s’instau-

rer. Je crois donc qu’il faut d’urgence

donner ce pouvoir au Fonds moné-

taire international.

Mais comment ? Si on lui donne un

pouvoir, il faut évidemment revoir sa

structure organisationnelle, sa struc-

ture de décision et donner véritable-

ment le pouvoir aux représentants élus

du suffrage universel mondial. Il se

trouve aujourd’hui que nous sommes

dans une situation paradoxale où le

pouvoir de décision au Fonds moné-

taire international est entre les mains

de son conseil d’administration

composé de dignes et compétents

fonctionnaires nationaux, alors que

les ministres, lorsqu’ils se réunissent

à Washington – comme avant-hier –

se réunissent avec seulement un

pouvoir consultatif.

Eh bien il faut inverser cela. Il faut

que l’on mettre en œuvre une mesure

qui est déjà prête dans les statuts du

Fonds, mais qui n’a jamais été mise

en œuvre, qui est la création de ce que

l’on appelle le Collège, c’est-à-dire

une instance politique décisionnelle

composée de ministres qui, sur la base

des avis – et non plus des décisions

prises par le conseil d’administration –

prendrait les mesures nécessaires pour

mettre en place les régulations mini-

males et en surveiller l’exécution, en

coopération avec l’ensemble des

autres instruments en place sur les

marchés internationaux.

Ces deux mesures-là sont essen tielles.

Si elles ne sont pas prises, tenons-nous

prêts à la prochaine crise.

D’autres mesures peuvent évidem-

ment être considérées, mais il faut se

souvenir que le Fonds monétaire inter-
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national doit pouvoir agir en prêteur

de dernier ressort. Ce n’est pas écrit

dans ses statuts.

Je ne vous cache pas que, lorsqu’une

crise systémique a menacé le Mexique

en décembre 1994 ou lorsqu’une crise

systémique a failli éclater lorsque la

Corée s’est effondrée en décembre

1997, nous ne nous sommes pas

demandé si ce pouvoir était dans nos

statuts, nous l’avons exercé. Il serait

mieux de reconnaître ce pouvoir et de

donner au Fonds monétaire interna-

tional, qui en a déjà l’instrument, la

possibilité d’injecter toutes les liqui-

dités nécessaires dans le système pour

que les marchés sachent qu’il n’y a

pas d’effondrement en perspective.

L’instrument monétaire en question

existe en effet, c’est le droit de tirage

spécial. Il s’agit de le restaurer dans

sa vocation centrale. Il présente, entre

autres, deux avantages majeurs :

premièrement, d’être une ressource

rapidement disponible ; deuxième-

ment, il assure un partage équitable

entre l’ensemble des 180 pays mem -

bres, de la charge de la remise en

ordre, lorsqu’il y a crise globale. On

peut aussi penser que le recours à ce

que l’on appelait les accords géné-

raux d’emprunt permettrait aussi

d’aller chercher chez les pays excé-

dentaires que sont maintenant les pays

émergents, les ressources complé-

mentaires nécessaires pour faire face

à toute éventualité.

Voilà ce que je crois aujourd’hui

nécessaire, en complément des mesu-

res d’urgence tout à fait considérables

qui viennent d’être annoncées pour

ce qui est du rétablissement de la liqui-

dité du système et le renforcement des

hauts de bilans des banques. Je crois

que l’un ne peut pas aller sans

l’autre. Je pense que les mesures

d’urgence bienvenues qui viennent

d’être annoncées doivent être complé-

tées par ces mesures d’architecture

financière globales que je viens

d’esquisser.

Je pense qu’il est l’heure de passer à

l’action. Je suis heureux, en tout cas,

de savoir que, pour ce qui est de l’au-

dit interne, qui est une des colonnes

d’un système rénové, vous êtes déjà

sur le chantier et que votre réunion

d’aujourd’hui y contribuera.
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Un impératif pour demain :
articuler les fonctions
de contrôle et d’audit avec
les réalités économiques
des entreprises

L
e thème général de la confé-

rence, « La contribution de

l’audit interne à la perfor-

mance des organisations : défis

d’aujour d’hui, enjeux de demain »,

entre particulièrement en résonance

avec la stratégie de La Poste en

matière d’audit, telle qu’elle est mise

en œuvre par notre direction de

l’audit de groupe. 

En effet, vous le savez, les services

d’audit interne connaissent une muta-

tion accélérée et deviennent un rouage

essentiel de la politique d’évaluation

des risques liée au cœur des métiers

des entreprises. Davantage axés sur

la performance des opérationnels, ils

font l’objet de plus d’attentes en terme

de création de valeur, voire de retour

sur investissement.

C’est dans cet environnement que la

nouvelle politique d’audit et de

contrôle interne, que nous avons

décidé de mettre en place au sein du

groupe La Poste, a pour objet de

donner aux opérationnels la pleine

responsabilité de l’organisation de

leur contrôle interne. Chaque mana-

ger, à son niveau, a le devoir d’un

contrôle efficace des activités placées

sous sa responsabilité, et le contrôle

permanent est à cet effet intégré à

l’orga nisation opérationnelle.

La Poste est caractérisée aujourd’hui

par une modernisation au rythme

rapide, une internationalisation crois-

sante (16 % du chiffre d’affaires de

La Poste se fait à l’international) et

un renforcement permanent de la

concurrence. A l’horizon du 1er janvier

Jean-Paul Bailly
président du groupe La Poste

Entre 1970 et 1977,
Jean-Paul Bailly, a exercé

plusieurs responsabilités au sein
de la RATP. En 1978, il prend la

direction de la Coopération
technique française à Mexico. En

1982, il rejoint de nouveau la
RATP. En 1990, il est nommé

directeur général adjoint de la
RATP, puis président-directeur

général en 1994. Entre 1997 et
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2011, la totalité des activités du

Groupe – qu’il s’agisse de l’activité

traditionnelle du courrier et du colis

ou de l’ensemble de ses activités

bancaires – sera en totale concurrence.

Dans ce contexte – contexte d’exi-

gence accrue, de performance et de

compétitivité – la fonction audit doit

répondre à une quadruple attente.

Premièrement, assurer le retour d’in-

formations objectif et indépendant sur

les réalités de l’entreprise et sur les

nécessaires axes de progrès.

Deuxièmement, vérifier le respect des

règles, des processus, des politiques

et des stratégies décidées à l’échelon

du Groupe ou des différentes grandes

activités. Troisièmement, apprécier la

pertinence, l’efficience et l’efficacité

des actions entreprises, comme

l’atteinte des objectifs de performance

ou la réalisation de projets majeurs.

Quatrièmement, contribuer à l’éva-

luation des politiques du Groupe en

s’appuyant sur les constats réalisés

sur le terrain.

L’approche par les risques est essen-

tielle aujourd’hui et la cartographie

des risques est l’outil central de l’anti -

cipation indispensable de ces risques.

C’est pourquoi la responsabilité de la

mise au point des cartographies de

risques a naturellement été confiée au

service d’audit, à l’exception de La

Banque Postale, où les dispositions

réglementaires prévoient qu’elle soit

dévolue à une direction des risques

distincte de l’inspection.

Le suivi des risques majeurs est assuré

par le comité exécutif du Groupe qui,

réuni en comité des

risques, analyse l’évolu-

tion des risques majeurs

des métiers, de ceux qui

sont transversaux, ainsi

que les résultats des plans

d’action visant à maîtriser

ou à réduire les risques.

C’est un point essentiel.

Le fait que le comité

exécutif soit totalement

impliqué, au cœur du

processus, qu’il se trans-

forme chaque fois que

nécessaire en comité des

risques, et qu’il ait un rôle

d’anticipation et de vali-

dation des différents risques qui ont

pu être identifiés, est garant de l’effi-

cacité, de la légitimité et de la crédi-

bilité du processus d’audit.

Les travaux de cartographie sont

également soumis au comité d’audit

du conseil d’administration du groupe

La Poste ; il y a une communication

au comité d’audit, qui les valide

chaque année. Il y a donc un partage

de ce que sont la réalité des risques et

la manière de les anticiper.

Cette démarche est déclinée à l’iden-

tique dans les filiales de premier

niveau du groupe : La Banque

Postale ; Poste Immo, notre filiale

immobilière ; GeoPost, qui est notre

grande filiale d’Express, dont le chif-

fre d’affaires atteint pratiquement

quatre milliards d’euros et dont le

positionnement international est illus-

tré par le fait que plus d’un milliard

d’euros de chiffre d’affaires est réalisé

en Allemagne. Vous voyez que l’arti -

culation se fait à deux niveaux de

comité d’audit, le comité d’audit du

Groupe mais aussi les comités d’au-

dit des filiales de premier niveau.

Au-delà de cette focalisation sur les

risques à forts enjeux, la cartographie

consolide l’ensemble des risques iden-

tifiés dans les grandes activités, qui

sont susceptibles d’avoir un effet sur

la stratégie et l’équilibre financier du

Groupe. Au fond, les choses sont

assez simples : on a une cartographie ;

on analyse les risques Groupe

majeurs, avec différentes grilles d’ana -

lyse qui permettent de mesurer la

manière dont ils peuvent impacter de

manière anticipée les équilibres et le

développement du Groupe. Mais on

analyse aussi les risques spécifiques

à chacune des grandes activités, en

particulier sous l’angle de leur impact

possible sur l’équilibre financier et la

stratégie du Groupe.

Cette démarche présente un triple

avantage. Elle permet d’abord d’avoir
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une vision d’ensemble et d’éviter

d’avoir des trous entre les mailles des

filets, selon l’expression utilisée pour

expliciter cette problématique au

cours de cette conférence. Ensuite,

elle conduit à cibler les missions d’au-

dit et de contrôle permanent sur les

activités, les processus et les projets

à fort enjeu. C’est un point tout à fait

essentiel, parce qu’il faut évidemment

faire en sorte que les programmes

d’audit soient les plus pertinents possi-

ble et la cartographie est l’outil qui,

en amont, permet d’éclairer ces déci-

sions. Enfin, la consolidation coor-

donnée de la cartographie, puis la

planification concertée des missions

d’audit et de contrôle entre tous les

acteurs concernés est de nature à

réduire le poids et la multiplication

des contrôles sur les services opéra-

tionnels. C’est aussi un point impor-

tant, car il faut tout le contrôle

nécessaire, il faut le contrôle perti-

nent au bon moment sur les bons

sujets, mais il faut également faire

attention, car, on le sait, trop de

contrôle tue le contrôle. Il me paraît

donc très important d’essayer d’être

pertinent au maximum sur les contrô-

les, que ce soit dans leur calendrier

ou dans leur thème.

Pour illustrer nos actions en faveur de

l’amélioration de l’efficacité de l’orga -

nisation du contrôle interne, je souli-

gnerai tout d’abord le rôle de la forte

implication des instances dirigeantes

de l’entreprise. La direction de l’au-

dit du groupe m’est rattachée. Ses

missions sont restituées en comité

exécutif, je le disais tout à l’heure, et

ses recommandations validées en

comité exécutif donnent systémati-

quement lieu à un relevé de décisions

que je signe et dont l’application

concerne l’ensemble du Groupe et fait

l’objet d’un suivi universel. Vous

voyez donc que le système est bouclé,

puisque après audit et validation de

ses conclusions, elles donnent lieu à

un programme d’actions. Ce

programme d’actions est examiné en

comité exécutif et donne lieu à des

indications très précises, dans une note

que je signe. Et ce n’est pas suffisant,

puisque nous nous assurons du

bouclage et du suivi, et que les recom-

mandations font l’objet d’un compte

rendu – rapide quand les choses vont

bien ; un peu moins rapide, si les

choses vont moins bien – deux fois

par an au niveau du comité exécutif.

Cela veut dire que le comité exécutif

passe finalement beaucoup de temps

sur ces enjeux de contrôle et d’audit.

Un effort très important a été réalisé

en matière de coordination et de mise

en cohérence de l’action des différents

responsables concernés. C’est le

travail de Claude Viet qui anime un

groupe de l’ensemble des contrôleurs

et des responsables d’audit de l’en-

semble du Groupe. Il organise régu-

lièrement, au moins deux fois par an,

une rencontre permettant à la fois de

progresser ensemble, de développer

le professionnalisme, de développer

dans ce domaine les bonnes pratiques.

Il n’est pas rare que j’assiste au moins

à une de ces rencontres.

Cette coordination se formalise dans

la consolidation des cartographies des

risques, dans la programmation des

missions, le bilan de l’activité de l’au-

dit ainsi que le tableau de bord du

contrôle interne.

Enfin, j’ai souhaité procéder à une

analyse régulière du bon fonctionne-

ment et de l’efficacité de l’ensemble

des dispositifs de contrôle interne au

sein du groupe La Poste : un disposi-

tif de deuxième niveau permet de

s’assu rer que les mécanismes de

contrôle et d’audit dans les diffé rentes

grandes activités du Groupe sont

conformes aux attentes et aux stan-

dards.

Voilà, en quelques minutes et à grands

traits, notre action en matière de

contrôle interne. En conclusion, je

voudrais simplement vous dire à quel

point je pense que l’audit est une des

colonnes vertébrales du bon fonc-

tionnement d’un groupe ; ce n’est

évidemment pas le contexte de ces

derniers mois qui peut nous amener

à avoir une appréciation différente. Je

suis certain que l’audit va jouer un

rôle croissant et il faut absolument

qu’il soit sur les fondamentaux, sur

l’anticipation des vrais risques, sur

les règles de base et de bon sens. Je

pense que le pire qui pourrait arriver

serait que, dans cette phase-là, comme

cela s’est produit dans le passé, mal

instruit par les leçons de la crise

d’aujour d’hui, ce regain de faveur que

vont connaître – et à juste titre – les

fonctions de contrôle et d’audit, abou-

tisse à un dispositif qui serait un peu

le contrôle pour le contrôle, alors qu’il

est absolument nécessaire d’articuler

complètement ces fonctions de

contrôle et d’audit avec les réalités

économiques de nos entreprises.
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Denis Fabre

A la suite de la mise en application de

la loi de sécurité financière, réplique

hexagonale de la loi Sarbanes-Oxley,

l’IFACI s’était fortement mobilisé

avec le groupe de place pour créer un

cadre conceptuel, le cadre de réfé-

rence des dispositifs de contrôle

interne. Depuis deux ans l’IFACI s’est

engagé dans une nouvelle démarche

d’étude, de réflexion et de prise de

position. Cette démarche ne se limite

plus au concept et au cadre général ;

il s’agit d’aborder le réel, la mise en

œuvre effective du dispositif de

contrôle interne. Vous allez prendre

connaissance, dans le débat que nous

allons ouvrir, des problématiques de

contrôle interne, de l’urbanisme du

contrôle interne.

Deux questions essentielles se posent :

comment améliorer l’efficacité du

contrôle interne ? Quelle place pour

l’audit interne ?

Au cours des dix dernières années, en

lisant les rapports des présidents des

Table ronde animée par
Denis Fabre, gérant, Denis Fabre Conseil

avec
Jean Cédelle, directeur de la Conformité de Calyon et
ancien membre du conseil de l’IFACI

Christian Fontanel, directeur de l’Audit du Groupe EDF
et administrateur de l’IFACI

Pierre Poulain, directeur de la Prévention des risques de
la Banque de France

Gérard Lancner, directeur des Risques du Groupe Yves
Rocher et président de l’AMRAE

Claude Viet, président de l’IFACI et directeur de l’audit
interne du Groupe La Poste

CONFÉRENCE PLÉNIÈRE 1

L’urbanisme du contrôle
interne : comment en
améliorer l’efficacité ?
Quelle place pour l’audit
interne ?
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grandes sociétés faisant appel à l’épar-

gne publique, on constate que beau-

coup de choses ont changé, ou

fortement évolué. On ne parle plus

tellement, parce que c’est déjà acquis,

des chartes d’audit ; on parle des char-

tes de contrôle interne, des politiques

de contrôle, de l’ensemble des acteurs

du contrôle interne et pas seulement

de l’audit. Dans ces politiques et char-

tes de contrôle interne, les opération-

nels sont mis en première ligne. Ce

sont eux, les responsables. 

De nouvelles fonctions sont apparues

ou se sont développées : la qualité, la

gestion des risques, le contrôle interne.

Nous voyons également apparaître

des instances de coordination et d’ani -

mation intelligentes et efficaces. Les

services d’audit sont en forte muta-

tion. Sont de plus en plus mis en avant

l’expérience, le haut potentiel, l’indé -

pendance, le courage. 

Devons-nous nous en satisfaire ? Est-

ce que tout est parfait ? Certainement

pas. Peut-être les progrès cités engen-

drent-ils leurs propres risques : le

risque d’excès de contrôle ; le risque

de trou entre les mailles ; le risque

d’une certaine démoralisation due au

surplus d’acteurs, qui ne connaissent

pas toujours bien leur rôle ou qui

veulent en faire trop ; le risque de faire

traiter des problèmes très techniques

par des généralistes, etc.

Nous allons aborder tous ces pro -

blèmes. Je m’adresse d’abord à

Monsieur Viet. Vous êtes non seule-

ment le DAI de La Poste, mais vous

remplissez un rôle très particulier

auprès du président. Pouvez-vous

nous dire comment, selon vous, se

caractérise l’urbanisme de La Poste

et comment vous voyez sa problé-

matique et ses enjeux ?

Claude Viet

L’organisation de La Poste est décon-

centrée. La Poste, ce sont quatre

métiers qui ont aujourd’hui leur auto-

nomie et leur pilotage, donc forcé-

ment leur contrôle.

Le premier métier est le courrier ; c’est

le plus important. Le deuxième est le

réseau des bureaux de poste : l’Ensei -

gne. Le troisième est la banque ; la

banque postale est régie par le règle-

ment 97-02 et les règles définies par

le Comité de Bâle. Le quatrième est

GeoPost, la holding des filiales du

colis et de l’express.

Chacune de ces structures a son

organi sation de contrôle interne et

d’audit interne, et nous avons pour

mission, à l’audit de groupe, de coor-

donner cet ensemble, aussi bien en

amont qu’en aval, c’est-à-dire autant

en ce qui concerne la gestion de la

cartographie des risques que des plans

d’audit qui en découlent. Pour ce qui

est du contrôle interne, nous avons

une organisation similaire, à savoir

un contrôle interne propre à chaque

métier et coordonné à l’échelon

corporate, avec d’ailleurs un souci,

pour ce qui me concerne, d’assurer

une meilleure liaison entre l’audit

interne et le contrôle interne. La pro -

blématique est que l’entreprise évolue

maintenant vers une concurrence

totale, et de plus en plus au niveau

international. La Poste a par ailleurs

un grand projet d’évolution statutaire

qui vise à en faire une structure de

droit commun.

En ce qui concerne l’audit et le

contrôle interne, l’entreprise attend

d’abord :

d’avoir un retour objectif sur les

réalités et les axes de progrès de l’en-

treprise ;

que les règles et processus soient

respectés (compliance) ;

que l’on juge de l’efficacité et de

l’efficience de l’entreprise ;

pour ce qui concerne l’audit de

groupe, que l’on participe à l’évalua-

tion des politiques du groupe.

Un enjeu central est l’approche par

les risques. Aussi bien sur chacun des

métiers que sur le plan global corpo-

rate, c’est une nécessité absolue. Et

la période que nous vivons va nous

obliger à revoir un certain nombre

d’éléments de risques que nous avions

approchés sans avoir une vision

globale de l’évolution de l’environ-

nement.

Denis Fabre

M Cédelle, en tant que directeur de la

conformité du groupe Calyon, quelle

est votre vision du dispositif de

contrôle interne ? 

Jean Cédelle

Calyon est la filiale Banque de finan-

cement et d’investissement du Crédit

agricole. Elle opère dans une quaran-

taine de pays et nous sommes un peu

plus de 10 000 collaborateurs. Il y a

quatre grands métiers :
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les marchés, dont on parle beau-

coup, pour les vouer aux gémonies ;

les financements structurés, les

financements d’avions, de bateaux,

les financements de projets, les finan-

cements d’autoroutes, toutes activi-

tés extrêmement utiles au déve-

loppement économique ;

le courtage, c’est-à-dire l’intermé-

diation ; essentiellement le courtage

actions ; vous aurez noté que le seul

marché qui n’a pas été perturbé dans

la crise est le marché actions même

s’il a beaucoup baissé ;

la banque privée.

Il va de soi que les problématiques de

risque, de contrôle interne, de contrôle

tout simplement sont extrêmement

différentes dans chacune de ces acti -

vités.

Dans la banque privée, par exemple,

les risques les plus importants sont

les risques de réputation et les risques

de fraude. Dans la banque des finan-

cements structurés, le premier risque

est d’abord le risque de contrepartie,

c’est le risque de crédit. Sur les

marchés, c’est le risque de contre-

partie, le risque de marché bien

entendu et, depuis quelque temps, le

risque de fraude.

La problématique de contrôle, de

maîtrise des opérations est donc extrê-

mement variée selon les métiers.

J’ajouterai que, opérant dans 40 pays

et étant partout réglementés, nous

devons nous conformer aux règles

édictées dans chaque pays puisque,

par définition, la conformité – en

anglais compliance – est une fonction

locale, c’est la conformité aux règles

locales. Nous devons donc traiter avec

une quarantaine de régulateurs, parfois

plus. Aux Etats-Unis, il y a une

dizaine de régulateurs alors qu’il

existe maintenant – j’y reviendrai tout

à l’heure – des trous considérables

dans l’organisation de la régulation

américaine.

Vous voyez que c’est un travail assez

difficile qui peut être en partie indus-

trialisé, mais qui ne peut pas l’être

complètement. La conformité ne

prend pas de photographie comme

l’audit interne. La conformité est une

activité opérationnelle. Nous écrivons

des procédures ; nous formons les

collaborateurs ; nous donnons des

conseils, mais ce sont des conseils qui

ont quasiment force de loi : je veux

vendre un produit très structuré à un

client, est-ce que l’on peut, est-ce que

l’on ne peut pas ? Nous intervenons

en temps réel. Nous faisons aussi de

la surveillance, pour nous assurer qu’il

n’y a pas, chez nos clients, de compor-

tement d’abus de marché ou de

comportement de blanchiment, etc.

Les quatre fonctions qui participent

au contrôle interne, dans une banque

comme Calyon sont :

bien sûr, la gestion des risques ; c’est

propre à toute banque ;

le contrôle permanent, qui est une

particularité de la réglementation fran-

çaise, qui n’existe nulle par ailleurs ; 

la conformité ;

l’audit interne.

Toutes ces fonctions se parlent et

travaillent bien ensemble. L’ensemble

des opérationnels des métiers, des

structures, des filiales, des succur sales

à l’étranger se réunissent tous les trois

mois dans des comités de contrôle

interne. Ils sont très structurés, avec

un ordre du jour, la revue des inci-

dents, des constats des missions d’au-

dit, des sanctions des régulateurs, etc.

Il y a un comité de contrôle interne

de Calyon, auquel j’assiste, et, tous

les deux mois à peu près, une réunion

du comité d’audit du conseil d’admi -

nistration. Le comité d’audit, comme

tous les comités d’audit de conseil

d’administration, se fait présenter un

certain nombre de thèmes, travaille

pour le compte du conseil d’admi -

nistration mais n’est pas tout à fait

opérationnel.

Denis Fabre

M. Lancner, pourriez-vous nous

donner votre vision de l’urbanisme

du contrôle interne, vous qui êtes à la

fois responsable des risques, de l’au-

dit, du contrôle interne et des assu -

rances dans le groupe Yves Rocher ?

Rappelons que vous êtes également

le président de l’AMRAE.

Gérard Lancner

Le groupe Yves Rocher a développé

un ensemble de fonctions, à l’image

de Calyon et de La Poste, mais en

beaucoup plus petit. Nous avons déve-

loppé des fonctions d’audit, des fonc-

tions de contrôle interne, de gestion

des risques, d’assurance qualité, etc.

Au bout d’un moment, tout cela nous

est apparu relativement dispersé, avec
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une légère confusion, une éventuelle

duplication. Il a fallu mettre un peu

d’ordre.

Les grands traits de remise en ordre

ont été de faire descendre au niveau

des opérationnels tout ce qui pouvait

l’être, en ce qui concerne l’assurance

qualité, le contrôle interne et la gestion

des risques ; de faire en sorte que ce

soient les opérationnels qui assument

avant tout ces démarches et non pas

les fonctions centrales. Nous avons

cherché à déployer ces démarches le

plus en aval possible, sur le terrain,

auprès de nos filiales, auprès de nos

branches d’activité, auprès de nos

métiers, en y créant des réseaux pour

l’assurance qualité, ou la gestion des

risques.

Nous avons par contre rassemblé en

central l’animation et le pilotage des

processus de gestion des risques, d'au-

dit interne et de contrôle interne au

sein d’une même direction. Nous nous

sommes effectivement demandé quel

était le meilleur moyen pour créer de

la synergie et de la cohérence, adap-

ter le programme d’audit aux risques

majeurs, faire en sorte que l’audit

puisse venir en soutien d’un certain

nombre de problématiques, et que le

contrôle interne serve bien l’objectif

général. La réponse que nous avons

trouvée, très pragmatique et que

certains considéreront comme peu

orthodoxe, a été de rassembler ces

équipes sous une même direction.

Cela offre beaucoup d’avantages, et

présente parfois quelques difficultés

auxquelles il faut que l’on veille. 

Une direction centrale regroupe donc

animation et pilotage de l'audit, la

gestion des risques, et l'audit de

contrôle interne, et déploie ses travaux

auprès de l’ensemble de filiales où se

trouvent un certain nombre de relais.

Nous préconisons la création de comi-

tés de contrôle interne ou de comités

d’audit ou de risques opérationnels.

Je ne parle pas encore de l’émanation

du conseil d’administration. Il faut

qu’à un moment donné l’ensemble de

ces travaux soient rassemblés, conso-

lidés, analysés par un organe interne

de management.

Denis Fabre

Monsieur Poulain, la complexité est

elle inévitable en matière de contrôle

interne dans les banques ?

Pierre Poulain

Je vais essayer de répondre à la ques-

tion de la complexité mais tout

d’abord laissez moi souligner que le

Gouverneur Camdessus a, de manière

très intéressante, resitué au niveau

mondial, la même question que celle

que nous nous posons au niveau de

l’entreprise : nous nous interrogeons

sur l’urbanisme du contrôle interne,

et lui sur l’urbanisme de la supervi-

sion financière. Finalement, ce que

nous avons entendu de la part du

Gouverneur Camdessus, c’était : « Il

manque le garde champêtre du village

financier planétaire » et il a plaidé

pour que le FMI joue ce rôle. Il est

exact que nous constatons aujour d’hui

qu’en matière de stabilité financière

existent de nombreux acteurs et qu’à

la question de la structuration de cet

ensemble il n’y a pas de réponse

simple.

Les banques centrales, les gouverne-

ments jouent un rôle déterminant. Je

crois que tout le monde a en tête les

interventions de la FED, du Système

européen de banque centrale, de la

banque du Japon, de la banque

d’Angleterre notamment. Aujour -

d’hui, ces banques centrales inter-

viennent, et jouent un rôle central en

matière de stabilité financière. Il existe

aussi le forum de la stabilité finan-

cière, mais nous sommes dans un

monde qui reste, il est vrai, fragmenté.

Sur la complexité. Je crois qu’il faut

malheureusement regarder en face une

certaine réalité, qui est que la

complexité est la fille de la moder-

nité. Il ne faut pas s’illusionner, la

complexité ne va pas disparaître. La

complexité apparaît, elle est le fruit

de l’innovation, elle est le fruit du

développement. On évitera sans doute

les excès de la sphère financière mais

on n’empêchera pas une réalité qui

est que les volumes des transferts et

des opérations financières, n’ont

jamais été aussi importants et conti-

nueront de l’être car ils sont la néces-

sité du monde globalisé. Mais il faut

être capable de maîtriser cette

complexité et les crises ne sont que

la traduction d’une complexité mal

maîtrisée à un moment donné. La crise

du crédit actuelle, de la titrisation, est

un parfait exemple d’innovation perti-

nente mais dont, à un moment donné,

la complexité a échappé à la maîtrise.

Il faut essayer de bâtir les nouvelles

colonnes, les nouveaux principes qui

permettront de la maîtriser demain.
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C’est un défi mais ce ne

sera pas en supprimant

ladite complexité, c’est en

la maîtrisant, en la régu-

lant, qu’on y arrivera.

Les préoccupations sur les

fraudes et les risques de

fraudes sont apparues de

manière très évidente dans

les activités de marché à la

suite de l’affaire Kerviel,

mais tout le monde a en

tête, depuis la Barings, une

longue série de probléma-

tiques un peu similaires. Si

des événements de ce type-

là apparaissent, il y a bien

entendu des défaillances individu elles,

mais il y a aussi une complexité intrin-

sèque, même lorsque l’on agit sur des

produits relativement simples comme

ceux sur lesquels intervenait Delta

One. Il faut avoir essayé d’ajuster des

positions dans une grande salle de

marché pour savoir que ce n’est pas

trivial. Je citerai juste un ou deux chif-

fres : Jérôme Kerviel a passé plus d’un

millier d’opérations fictives, qui ne

représentaient qu’un petit pourcen-

tage du nombre d’opérations réelles

qu’il réalisait. Il y avait dans le dépar-

tement d’arbitrage auquel il apparte-

nait 140 traders qui faisaient

également des dizaines de milliers

d’opérations qui s’enchevêtrent. Ce

n’est pas très évident à maîtriser.

D’ailleurs, une sanction de la

Commission bancaire a été pronon-

cée à l’égard de la Société générale,

qui dit tout simplement que la régle-

mentation exige des établissements

qu’ils mettent les moyens adaptés à

la maîtrise de leurs risques. Autrement

dit, vous créez de la complexité, et

c’est naturel, c’est la force des choses,

mais vous devez mettre en oeuvre les

moyens adaptés pour maîtriser cette

complexité.

Oui, la complexité existe, et il faudra

vivre avec. Mais il faut être capable

de créer les dispositifs de contrôle

interne qui la maîtrisent.

Denis Fabre

Existe-t-il un modèle d’organisation

pour gérer cette complexité ? 

Pierre Poulain

Je ne crois pas qu’il y ait de modèle

unique, universel. La réglementation

donne beaucoup d’indications sur les

types de risques qu’il faut maîtriser,

sur les composantes du contrôle

interne, sur les objectifs, mais donne

très peu de recommandations en

termes d’organisation.

Il a déjà été cité que dans le monde

bancaire, il y a une suma divisio dont

Jean Cedelle a dit qu’elle était très

compliquée à expliquer, c’est le

concept de contrôle permanent et de

contrôle périodique. Cette division en

elle-même est facile à comprendre.

Dire qu’il y a d’un côté le contrôle

périodique, l’audit, et de l’autre côté

tous les autres dispositifs de contrôle,

ce n’est pas un concept ardu. Mais ce

que constitue le contrôle permanent,

c’est assez compliqué.

Nous vivons peut-être en France la

conséquence du fait que nous avons

été l’un des premiers pays à créer une

structuration du contrôle interne. On

a créé des directions du contrôle

interne, et aujourd’hui, d’autres

acteurs apparaissent avec la confor-

mité, etc., et l’on se retrouve avec un

De gauche à droite : Gérard Lancner, Pierre Poulain, Christian Fontanel, Jean Cédelle, Claude Viet et Denis Fabre.
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ensemble d’acteurs qui composent le

contrôle permanent.

Au-delà de cet élément, dans la régle-

mentation, il y a quelques indications,

mais très peu de conseils en termes

d’organisation. Il n’y a pas de modèle.

A chaque entreprise, en fonction de

sa nature, en fonction de ses activi-

tés, en fonction de ses risques de trou-

ver la bonne organisation.

Denis Fabre

Christian Fontanel, vous êtes le direc-

teur de l’audit du groupe EDF. Quelle

est votre vision de l’urbanisme du

contrôle interne et en particulier,

quelle leçon tirez-vous de votre expé-

rience récente de mise en place d’une

nouvelle politique de contrôle interne,

ce qui est un projet très ambitieux ?

Christian Fontanel

Cette nouvelle politique, nous l’avons

effectivement engagée il y a trois ans. 

Le groupe EDF a une longue expé-

rience de contrôle interne, pour une

raison toute simple : pendant toutes

les années de monopole où EDF était

le responsable de l’alimentation élec-

trique de la France, on imagine les

conséquences que pouvait avoir une

défaillance : c’était l’ensemble de

l’économie du pays qui pouvait s’arrê -

ter. La notion de contrôle interne était

donc déjà très présente, mais très

centrée sur le contrôle des aspects

techniques de l’activité.

Au cours des huit dernières années,

EDF a vécu un bouleversement tout

à fait considérable. Nous avons, dans

le même temps, « perdu » ce mono-

pole, puisque les marchés de l’élec-

tricité ont été ouverts à la concurrence

dans tous les pays européens ; nous

nous sommes internationalisés à

marche forcée – 50 % du chiffre

d'affaires à l’international – , nous

avons ouvert le capital et nous

sommes entrés en bourse. Nous figu-

rons aujourd’hui parmi les valeurs

principales du CAC 40. 

Cela ne se fait pas sans risque, cela

ne se fait pas sans bouleversement et

cette mutation du groupe a très vite

révélé le fait que les approches tradi-

tionnelles étaient dépassées, que la

maîtrise technique des activités était

tout à fait insuffisante pour garantir

l’ensemble des risques, que la taille

du groupe faisait que l’activité d’au-

dit elle-même, située traditionnelle-

ment auprès du PDG, atteignait ses

limites. Nous avons identifié 900

risques élémentaires au sein du groupe

EDF. Si l’on admet que cela veut dire

900 sujets d’audit, à faire en trois ans,

cela veut dire 300 audits par an.

Aucun président n’est capable de

prendre connaissance d’une telle

masse d’informations. Il fallait donc

penser les choses différemment.

Nous les avons pensées selon un

certain nombre de principes, et je

rejoins tout à fait ce qui a été dit par

les intervenants précédents. Je ne crois

pas du tout à une organisation type,

mais je crois beaucoup à des princi-

pes reproductibles.

Le premier principe est la responsa-

bilisation. Il m’apparaît évident que

chaque manager est responsable du

contrôle de ses activités. Quand on

lui confie un territoire, une portion de

l’entreprise, la moindre des choses

que l’on puisse attendre de lui, c’est

qu’il la maîtrise. Pour nous le contrôle

interne, c’est bien deux choses : c’est

maîtriser son activité, comme on

« maîtrise la situation », et c’est véri-

fier que ce qu’on a délégué est égale-

ment maîtrisé. Sous cet angle-là, la

responsabilisation m’apparaît tout à

fait essentielle : c’est à chaque mana-

ger, dans le cadre de son métier,

d’identifier ses risques, de définir les

organisations qui sont nécessaires

pour maîtriser ces risques et de rendre

compte du fait qu’il maîtrise ces

risques en s’auto-évaluant et en

donnant une information sur le niveau

de sa maîtrise. 

Le deuxième principe est que tout cela

doit être cadré par des règles du jeu,

par des principes, éventuellement par

des outils, par des rythmes également,

par des rites au sein de l’entreprise,

qui font que l’on demande régulière-

ment aux managers de revisiter leur

contrôle interne et d’en rendre compte.

Le troisième principe est le contrôle.

Un manager n’est pas seul maître chez

lui, il doit rendre compte de ce qu’il

fait, de la responsabilité qui lui a été

confiée, mais il doit aussi être

contrôlé, le contrôle étant ce qui équi-

libre l’indépendance ou l’autonomie

du manager. Et c’est bien le rôle des

directions d’audit interne que de

« contrôler le contrôle », et non pas

de contrôler les activités. Contrôler

les activités, c’est de la responsabi-
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lité des managers. Contrôler le

contrôle, c’est de la responsabilité des

directions d’audit. S’assurer que l’en-

semble fonctionne, c’est de la respon-

sabilité du management, mais aussi

de l’actionnaire et, en particulier, du

comité d’audit.

Voilà les quelques principes sur

lesquels nous nous sommes appuyés.

J’ajouterai que tout cela ne se fait pas

tout seul, il faut beaucoup d’anima-

tion, il faut un projet de déploiement,

et il faut, en permanence, « tourner la

manivelle » pour que les choses ne

tombent jamais dans la routine.

Denis Fabre

Il reste beaucoup de voies de progrès.

Que pouvez-vous nous dire sur ce

thème ?

Gérard Lancner

Les voies de progrès ont déjà été

dessinées depuis le début de la mati-

née et, ce qui est très intéressant, c’est

que nous convergeons probablement

tous vers des principes assez analo-

gues.

Pour ce qui me concerne, de façon

très pragmatique, la première voie et

le premier enseignement que je tire

des voies de progrès de l’ensemble de

ce dispositif de contrôle interne, tel

qu’il vient d’être décrit dans sa

complexité, est de renforcer la

connaissance de nos activités et de

nos métiers. Je crois que, comme il

vient d’être dit, on ne peut pas assu-

rer le contrôle ou le contrôle du

contrôle de quelque chose que l’on ne

comprend pas. Il est de plus en plus

difficile de comprendre nos activités

parce que celles-ci sont elles-mêmes

de plus en plus complexes.

L’illustration du domaine financier en

est un très bon exemple, mais il y a

beaucoup d’autres domaines, qu’il

s’agisse des systèmes d’information,

et de tous les éléments techniques de

nos activités. Un bon analyste des

risques, un bon contrôleur interne, un

bon auditeur interne se doivent donc

de mieux connaître, encore et

toujours, les activités, les métiers, les

techniques et les processus qui sous-

tendent ces activités et ces métiers.

C’est la connaissance de l’interne.

La deuxième voie de progrès est de

toujours et encore mieux comprendre

l’externe. Qu’est-ce qui se passe en

externe ? Nous vivons bien évidem-

ment autour de nos activités, avec nos

objectifs, mais nous allons être très

dépendants, et nous sommes très

dépendants de ce qui se passe à l’ex-

térieur. Tout un ensemble de risques

externes viennent impacter nos acti-

vités. Soyons en veille, améliorons

nos dispositifs de veille, Anticipons

ce qui va venir de l’extérieur. 

La troisième voie de progrès est de

maintenir l’excellence du comporte-

ment des acteurs individuels. Ne lais-

sons pas les individus s’abriter

derrière des procédures, derrière des

processus, derrière des métiers.

Pierre Poulain

Sur les voies de progrès, je ne peux

qu’abonder et souscrire à ce qui a été

dit. Mais pour que tout cela soit possi-

ble, pour que l’on ait les outils, pour

qu’il y ait la responsabilisation, pour

qu’il y ait la vigilance, un élément est

essentiel : l’implication de la direc-

tion générale et du conseil d’admi-

nistration, et tout particulièrement, de

la structure qui semble la plus adap-

tée pour se saisir de ces questions, le

comité d’audit. Cette implication est

pour moi la voie de progrès essen-

tielle.

Denis Fabre

Jean Cédelle, à votre avis, sommes-

nous solides sur les fondamentaux du

contrôle interne dans le secteur

bancaire en particulier ?

Jean Cédelle

La réponse, nous la vivons depuis

quelques mois. Cette crise de l’uni-

vers financier est absolument extra-

vagante dans ses dimensions. Je

voudrais citer le cas, non pas de la

faillite de Lehman, mais de la quasi-

faillite d’AIG.

On apprend un jour qu’AIG a besoin

d’une avance de la FED de 80

milliards de dollars, ce qui n’est pas

rien ! Trois semaines plus tard, la FED

rajoute 40 milliards de dollars. Où

était le contrôle interne d’AIG ? Il est

vrai qu’AIG n’était pas réglementé

de manière nationale aux Etats-Unis

mais était réglementé par le commis-

saire aux assurances de l’Etat de New

York.

Il y a eu très clairement des défaillan-

ces dans les systèmes de régulation,
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et d’abord aux Etats-Unis. Aux Etats-

Unis, il était possible, dans un certain

nombre d’Etats, d’accorder des prêts

aux personnes physiques pour l’acqui -

sition de logements sans aucun

contrôle, sans aucune règle. Normal ?

Pas normal ? En tout cas, cela s’est

avéré extraordinairement dangereux,

voire toxique ou mortel. Deuxième -

ment, un certain nombre de banques

d’investissements n’étaient quasiment

pas régulées. Troisièmement, je viens

de faire allusion à I’AIG qui n’était

quasiment pas régulé.

Si l’on s’intéresse maintenant au fonc-

tionnement mondial, il existe partout,

pour les banques, des régulateurs qui

s’intéressent à la solvabilité, mais le

système est incroyablement frag-

menté. Je sais bien qu’il y a Bâle II,

mais il y a aussi des approches natio-

nales.

Sur les activités de marché, il n’y a

quasiment rien. Les bourses sont

réglementées mais tous les produits

de gré à gré ne sont pas réglementés.

Je voudrais simplement rappeler quel

est l’encours des dérivés de crédit :

plus de 60 000 milliards de dollars.

Or cela n’est absolument pas régle-

menté. J’ai beaucoup de respect pour

Michel Camdessus, mais je ne pense

pas que le FMI, qui est la banque des

Etats, soit le bon régulateur des régu-

lateurs. Je pense qu’on a besoin de

créer quelque chose dans le domaine

de la solvabilité, et surtout dans le

domaine de la surveillance des acti-

vités de marché.

Ce qui s’est passé ce week-end est

remarquable pour l’Europe, pour le

système financier européen et, je

pense, pour le système financier

mondial. Il y a un chapitre à ouvrir,

qui est la surveillance mondiale de

toutes les activités de marché, et une

véritable coordination des régulations

prudentielles. Mais on ne nous attend

pas, on n’attend pas l’audit interne

pour réfléchir à tout cela.

Je voudrais revenir sur quelques prin-

cipes. Pour moi, le sujet n’est pas du

tout l’urbanisme. Une belle cons-

truction, un jardin à la française, c’est

très joli à regarder, mais un jardin à

la française, cela ne fonctionne pas.

On a besoin de quelque chose qui

fonctionne. Il faut revenir vraiment à

l’essentiel, aux fondamentaux.

Ce dont on a besoin c’est de maîtrise

et pas de contrôles au pluriel. En d’au-

tres termes, autant je suis un apôtre

du contrôle au singulier, autant je

déteste les contrôles au pluriel. On a

besoin de maîtrise, on a besoin de

jugement, et les procédures, les écrits,

etc., ne remplaceront jamais le juge-

ment. Et qui est mieux placé que les

dirigeants et les opérationnels pour

prendre les bonnes décisions en la

matière, à la condition fondamentale

que les valeurs de l’entreprise ne privi-

légient pas le court terme, mais le long

terme ? Autrement dit, chaque patron

opérationnel est le dirigeant quasi

propriétaire de son activité. Il est donc

aussi responsable des risques. Il est

aussi responsable de son contrôle

interne au sens le plus large et, pour

que cette responsabilité s’exerce bien,

il faut deux forces de rappel : la

première est le regard externe et

professionnel de l’audit interne, et la

deuxième sont les valeurs du groupe,

lesquelles valeurs – comme cela est

beaucoup plus le cas dans l’industrie

que dans la banque – doivent privilé-

gier le développement durable, la

construction de valeurs sur le moyen

terme, etc., et pas le résultat trimes-

triel. Si vous avez simplement un

contrôle de l’audit tous les deux ou

trois ans, et des valeurs groupe qui ne

privilégient pas assez le long terme,

vous êtes en risque. 

A propos des contrôles au pluriel, je

voulais dire aussi : attention à la dérive

bureaucratique du formalisme. Depuis

quelques années – je ne vise pas parti-

culièrement la Commission bancaire

mais l’ensemble des régulateurs – il

y a un effort extraordinaire, une pres-

sion extraordinaire pour que tout soit

formalisé, et tout est admirablement

formalisé. Mais ce qui compte, c’est

le jugement, l’expérience. Je mets

donc en garde les autorités de régle-

mentation contre un excès de forma-

lisme. Les régulateurs ont aussi

encouragé à la création de multiples

fonctions de contrôle, l’audit, la direc-

tion des risques, le contrôle perma-

nent, la conformité. Tout cela n’a-t-il

pas tendance à déresponsabiliser les

dirigeants et les opérationnels qui se

renvoient les problèmes les uns les

autres ?

Un des défis auxquels sont confron-

tées les organisations complexes exer-

çant divers métiers dans différents

pays, dans différents environnements,

est le risque d’absence de vision d’en-

semble et finalement de maîtrise.
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Enfin le dernier point que je veux

souligner, comme une bonne pratique

très difficile à atteindre, c’est que pour

prévenir la fraude, il faut un très bon

contrôle interne, il faut une organisa-

tion bien rôdée, il faut avoir délivré

des formations. Il faut surtout gérer

les alertes quasiment en temps réel et,

dans une organisation complexe, c’est

une chose qui ne va pas de soi.

Claude Viet

A La Poste, trois éléments de progrès

me paraissent essentiels.

Le premier est d’avoir une vision

commune et imbriquée des risques.

La cartographie qui a été créée, et qui

est l’élément central de toute notre

démarche, est la synthèse entre des

cartographies métiers, des cartogra-

phies domaines et une cartographie

globale groupe qui reprend les risques

majeurs métiers et transversaux. C’est

l’élément de langage commun qui

nous permet ensuite d’établir des

plans d’audit qui évitent que nous

passions à travers certaines mailles

du filet.

Le deuxième est l’implication des

instances dirigeantes. Nous avons bâti

avec le président un système qui

montre à la fois son implication et

celle du comité exécutif. Nous revien-

drons peut-être tout à l’heure sur la

problématique du conseil d’adminis-

tration qui n’est pas facile à régler

dans le système français. Notre appro-

che n’est pas celle des Anglo-saxons.

Je pense que c’est une approche qui

a son mérite, il faut donc trouver les

voies et moyens d’un compromis

dynamique entre la direction de l’en-

treprise et le conseil d’administration.

Le troisième volet est le problème de

l’information et de la coordination.

Dans les banques, où l’organisation

est imposée, nous avons un système

très éclaté, qui se justifie pour des

raisons de contrôle des fraudes, des

risques de dérapage. Mais il faut aussi

une maîtrise cohérente, globale, de

tous ces problèmes liés à la fois au

contrôle permanent et au contrôle

périodique. La coordination est un

élément central de progrès.

Christian Fontanel

Je suis d’accord avec toutes les voies

de progrès qui ont été citées.

Si vous le permettez, j’en ajouterai

encore une – il y en a sans doute

d’autres – qui est liée au fractionne-

ment progressif de nos organisations.

Je pense en particulier au développe-

ment des activités filialisées.

J’ai été très frappé de voir qu’un

certain nombre d’établissements frap-

pés par la crise, l’ont été via l’exer-

cice d’activités secondaires ou

marginales. 

Se pose dès lors la question du lien

entre les activités de contrôle et la

gouvernance. Pas la gouvernance de

la maison-mère, qui est relativement

bien décrite, mais la gouvernance des

filiales, en particulier lorsque la régle-

mentation ou le contexte limitent

l’exercice de cette gouvernance. Je

pense, pour ce qui nous concerne, à

certaines filiales qui, de par la loi, ont

une autonomie de fonctionnement très

importante, à tel point que l’on arrive

au paradoxe que l’on peut être action-

naire à 100 % d’une entité et ne pas

avoir le droit d’interférer sur sa

gestion quotidienne ou sur son orga-

nisation. Je pense également aux filia-

les co-contrôlées, lorsqu’il y a

plusieurs actionnaires autour de la

table, voire aux filiales dans les quelles

on est minoritaire mais où l’on est

amené à engager des montants finan-

ciers importants, des joint-ventures,

par exemple, ou aux filiales ayant des

métiers par trop exotiques ou diffé-

rents du métier principal de l’entre-

prise.

Quand on ne peut pas intervenir direc-

tement dans une entité, quand on ne

peut pas l’auditer ni imposer ses règles

du jeu, il faut trouver d’autres moyens

d’intervention. Cela suppose le plein

exercice de son rôle d’actionnaire :

questionner l’entité sur la façon dont

elle s’organise, lui demander de rendre

compte de la façon dont elle organise
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son système de contrôle, auditer ce

système de contrôle, et si on ne peut

pas l’auditer soi-même, le faire audi-

ter par des cabinets spécialisés, par

des tiers opposables.

Denis Fabre

En ce qui concerne les processus tech-

niques, EDF, mais aussi les banques

ont parlé de la très grande complexité

de leurs produits et de certains de leurs

processus. Ne faut-il pas faire quelque

chose de particulier pour que nos équi-

pes de contrôle interne, d’audit, de

gestion des risques soient suffisam-

ment solides pour faire face à ces diffi-

cultés techniques ?

Christian Fontanel

Je pense que le fait de renvoyer la

responsabilité du contrôle de premier

niveau sur les professionnels est une

des réponses, puisque chacun orga-

nise son système de contrôle en fonc-

tion des spécificités de son métier.

Dans un groupe comme EDF, entre

ceux qui produisent, qui font tourner

des centrales nucléaires, ceux qui

gèrent des réseaux, ceux qui commer-

cialisent ou ceux qui exercent des acti-

vités de trading sur les marchés, on

comprend bien que l’organisation du

contrôle interne est extrêmement

différente et que les compétences

requises sont des compétences très

pointues. Lorsqu’on arrive dans des

domaines techniques très particuliers,

il y a nécessité de prévoir des systè-

mes de contrôles spécifiques. Nous

avons développé des contrôles dits de

deuxième niveau, spécialisés dans

certains domaines. Je pense bien sûr

à la sûreté nucléaire, qui est imposée

par la loi, mais également aux activi-

tés de marché, à toutes les prises de

position sur les marchés de l’énergie

qui sont encore beaucoup plus vola-

tils que les marchés financiers. Je

pense enfin à des activités très tech-

niques, comme les systèmes d’infor-

mation qui traversent totalement les

systèmes d’organisation, et qui

doivent être contrôlés de bout en bout,

et pas seulement par tranches dans

chacune des activités, et pour lesquels

des dispositifs de contrôle de

deuxième niveau sont, à mon avis,

envisageables. Bien entendu l’audit

interne reste responsable d’auditer ces

systèmes de deuxième niveau comme

tous les autres. 

Denis Fabre

Messieurs, je vous remercie.
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Les rapports
entre l’économie et
la morale

U
ne mode nous est parvenue,

il y a déjà plusieurs années,

d’outre-Atlantique, que

j’appelle la mode de l’éthique d’en-

treprise. J’entends beaucoup dire, ici

ou là, je lis dans la presse, des

remarques comme celle-ci : l’éthique

améliore le climat interne de l’entre-

prise, donc la productivité. L’éthique

améliore l’image de l’entreprise, donc

les ventes. L’éthique améliore la

qualité du produit, la qualité du

service, donc à nouveau les ventes.

Bref, l’éthique est performante,

l’éthique fait vendre. Ethics pays, dit-

on outre-Atlantique : l’éthique paie.

On est allé jusqu’à forger le néolo-

gisme curieux de markéthique pour

désigner l’enfant, bizarrement formé,

des amours étranges entre le marke-

ting, d’une part, et l’éthique, d’autre

part : markéthique…

Vous comprenez bien que ce thème

de l’éthique qui paie, du markéthique

ou de l’éthique qui est une source de

profit, me laisse philosophiquement

quelque peu perplexe, et même pour

tout vous dire, passablement réticent.

D’abord parce que – première raison

de perplexité – ce serait bien la

première fois que la vertu, par elle

seule, ferait gagner de l’argent.

Ensuite – deuxième raison de

perplexité – parce que, quand bien

même je ne conteste pas que la morale

et l’économie puissent parfois ou

souvent aller dans la même direction,

je ferai simplement observer que, dans

toutes les situations où c’est le cas,

quand la morale et l’économie vont

dans la même direction, il n’y a par

définition aucun problème, et spécia-

lement aucun problème moral.

André Comte-Sponville
philosophe, membre du Comité
Consultatif National d’Ethique

André Comte-Sponville est
diplômé de l’Ecole Normale

supérieure, agrégé de
philosophie, docteur de troisième
cycle, docteur Honoris Causa de
l’Université de Mons-Hainaut en

Belgique, et a été maître de
conférences à la Sorbonne. Après
des années d’enseignement, il se
consacre maintenant à l’écriture.
Voici quelques-uns des ouvrages

qu’il a publiés : « Traité du
désespoir et de la béatitude »,

« Petit traité des grandes vertus »,
« Le capitalisme est-il moral ? »,
« La vie humaine », « L’esprit de

l’athéisme » et « Le miel et
l’absinthe ».
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Je l’illustre d’un exemple. Vous devez

prendre une décision, dans le cadre

de votre métier, vous avez le choix

entre deux décisions : A ou B. Si vous

choisissez A, vous êtes un type formi-

dable, une femme formidable, et vous

gagnez beaucoup d’argent. Si vous

choisissez B, vous êtes une crapule et

vous perdez beaucoup d’argent.

Sincèrement, ce n’est pas la peine de

se prendre la tête à deux mains, d’ap-

peler un consultant, un philosophe,

pour savoir ce que vous allez faire.

Vous allez choisir A, bien sûr, puisque

c’est à la fois votre devoir moral et

votre intérêt économique. Dans ce

cas-là, encore une fois, il n’y a aucun

problème et spécialement aucun

problème moral. Je me demande si ce

qu’on appelle ordinairement « éthique

d’entreprise », dans nos gazettes et

nos séminaires, ce n’est pas l’art de

résoudre ce type de problème-là, je

veux dire très exactement les problè-

mes qui ne se posent pas.

Enfin, – troisième et dernière raison

de perplexité – : dans le cas de figure

que je viens d’envisager, vous allez

choisir A, bien sûr, puisque vous y

poussent, par hypothèse, et la morale

et l’économie. Reste toutefois à savoir

si vous aurez choisi A pour des raisons

morales, par devoir, ou pour des

raisons économiques, par intérêt.

Puisque les deux, la morale et l’éco-

nomie, vont, par hypothèse, dans la

même direction, comment savoir

laquelle des deux motivations s’est

avérée la plus déterminante ?

Il me semble qu’un peu d’humilité et

de lucidité à la fois doivent nous pous-

ser à penser que, dans ce cas, nous

avons agi par intérêt, et que notre

action, dès lors, pour conforme qu’elle

soit à la morale, n’a pourtant, comme

disait Kant, aucune valeur morale,

puisqu’elle est accomplie par intérêt

et que le propre de la valeur morale

d’une action, comme chacun le sait,

est le désintéressement.

Permettez-moi d’illustrer ce point par

deux exemples, l’un qui me concerne,

l’autre qui vous concerne davantage

ou qui concerne vos entreprises.

Pardon de commencer par celui qui

me concerne, c’est pour terminer par

le plus important.

Imaginez que ce soir, dînant avec

quelques amis, je leur dise : « Ecoutez

mes amis, ce coup-ci, moralement, je

suis assez content de moi. Imaginez-

vous que j’ai passé toute une partie

de l’après-midi enfermé, à faire de la

philosophie avec des professionnels

de l’audit interne. Si ce n’est pas avoir

une haute idée de mes responsabili-

tés d’intellectuel, de citoyen, de philo-

sophe, qu’est-ce que c’est ? » Mes

amis, même un peu surpris du ton, ne

pourraient guère, quant au fond, que

m’approuver : « Ah oui, une demi-

journée enfermé, alors qu’il faisait si

beau dehors… Avec des spécialistes

de l’audit interne, ce ne doit pas être

rigolo tous les jours. Non, vraiment

moralement, on ne peut que t’approu -

ver. ».

Sauf si tout d’un coup, l’un de mes

amis me demande : « Oui, mais

attends, ils t’ont payé pour faire ta

conférence, ou tu l’as faite bénévole-

ment ? ». « Non, ils m’ont payé et

même, tu vois, par rapport à nos habi-

tudes d’universitaires qui sont

chiches, comme chacun sait, ils m’ont

plutôt bien payé. ».

Là mes amis vont me dire : « On ne

te comprend plus, on ne te reproche

pas du tout d’avoir fait ta conférence,

on ne te reproche pas non plus d’avoir

été payé, tout travail mérite salaire,

mais on trouve un peu curieux que tu

te félicites moralement d’avoir fait

quelque chose pour lequel tu recon-

nais avoir été par ailleurs fort bien

payé ». « Relis Kant », me diraient

mes amis philosophes, « dès lors que

tout laisse entendre que tu as fait ta

conférence par intérêt, ta conférence

est certes conforme à la morale – ce

n’est pas immoral de faire une confé-

rence – mais elle est sans aucune

valeur morale puisque tu l’as faite

par intérêt et que le propre de la

valeur morale d’une action, c’est le

désintéressement. »

Mes amis auraient évidemment

raison : l’idée ne me traverserait pas

la tête une seconde de me féliciter

moralement d’être parmi vous aujour-

d’hui. D’autant qu’en plus, pour tout

vous dire, j’y prends un certain plai-

sir, alors, il ne faut tout de même pas

trop en demander. De l’argent, du plai-

sir et en plus de la bonne conscience,

il y a un moment où il faut arrêter.

Le deuxième exemple, celui qui vous

concerne davantage ou qui concerne

davantage vos entreprises, c’est

l’exemple que donnait Kant d’un

commerçant. C’est l’exemple du

« marchand avisé », comme dit Kant,
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qui n’est honnête que pour garder ses

clients – parce qu’il a compris bien

sûr que la première filouterie décou-

verte lui ferait perdre des clients et

qu’il perdrait donc beaucoup plus

d’argent, à terme, que les quelques

sous qu’il aurait pu grappiller, ici ou

là, indûment. Ce commerçant qui

n’est honnête que pour garder ses

clients, agit bien conformément à la

morale, constate Kant, conformément

au devoir.

Quel est son devoir ? C’est d’être

honnête. Il est honnête. Oui, dit Kant,

il agit bien conformément au devoir,

mais pas par devoir. Il agit confor-

mément au devoir, mais par intérêt.

Eh bien dans ce cas, conclut Kant, son

action est certes conforme à la morale,

mais elle est sans aucune valeur

morale, puisqu’elle est accomplie par

intérêt et que le propre de la valeur

morale d’une action, encore une fois,

c’est le désintéressement. 

Je me demande là encore si ce que

l’on appelle ordinairement éthique

d’entreprise, dans nos gazettes et nos

séminaires, ce n’est pas l’art d’accom -

plir ce type d’action-là, des actions

certes communément conformes à la

morale, mais sans aucune valeur

morale, puisqu’on vous explique à

longueur de temps, que l’éthique, c’est

votre intérêt, que l’éthique est source

de profit. Je veux bien, mais si

l’éthique est source de profit, qu’est-

ce que la morale vient faire là-

dedans ? Cela relève de la gestion,

cela relève du management, cela

relève du marketing, en effet ; cela ne

relève plus de la morale.

Bref, mon inquiétude

autour de cette mode de

l’éthique d’entreprise,

c’est qu’à force de mettre

la morale à toutes les

sauces, à force de vouloir

qu’elle soit présente abso-

lument partout et en plus

qu’elle soit rentable, créa-

trice de profit, on finisse

par la diluer et par l’ins-

trumentaliser tellement

qu’elle ne soit plus

présente en vérité, nulle

part.

Sans compter qu’à force

de répéter que l’éthique est

source de profit, le danger,

c’est bien sûr que l’on

finisse par en conclure que tout ce qui

n’est pas source de profit, ou pire, tout

ce qui pourrait nous coûter de l’ar-

gent, serait réputé par là même, non

éthique ; ce qui, reconnaissons-le,

serait quand même un singulier

renversement sur lequel les spécia-

listes de l’audit interne que vous êtes

auraient intérêt à réfléchir.

Si bien que plutôt que de mettre la

morale à toutes les sauces, j’aime

mieux pour ma part, distinguer un

certain nombre de domaines diffé-

rents, un certain nombre de niveaux

différents, que j’appelle, reprenant

une expression de Blaise Pascal, un

certain nombre d’ordres différents,

d’où ma deuxième partie, le problème

des limites et la distinction des

ordres. 

Pourquoi le problème des limites ?

Parce que, dès lors qu’on renonce au

« tout est permis » du niais, du

soixante-huitard ou du salaud, la ques-

tion se pose de savoir ce qui n’est pas

permis. Or, se demander ce qui n’est

pas permis, c’est se poser le problème

des limites.

Par exemple, quelles limites pour les

technosciences, comme on dit aujour-

d’hui, et spécialement pour les scien-

ces du vivant ? Quelles limites, par

exemple, pour les manipulations géné-

tiques sur les cellules germinales,

celles qui transmettent le patrimoine

héréditaire de l’humanité ? Quelles

limites pour la biologie ? A cette ques-

tion, « Quelles limites pour la biolo-

gie ? », la biologie ne répond pas. Elle

ne répond pas, non pas parce qu’elle

n’est pas assez développée au sens où

elle pourrait répondre dans dix ou

vingt ans, elle ne répond pas et elle

ne répondra jamais, simplement parce

que cette question n’est pas la sienne.
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Tout ce que peut nous dire la biolo-

gie en tant que science, c’est quelles

sont les manipulations génétiques qui

sont techniquement possibles,

quelles sont celles qui sont scientifi-

quement pensables qui seront peut-

être possibles dans dix ou vingt ans,

mais fixer dans le champ du possible

une limite que la biologie ne devrait

franchir en aucun cas, la biologie, en

tant que telle, en est définitivement

incapable. Quelles limites pour la

biologie ? La biologie ne répond pas. 

Deuxième question : quelles limites

pour l’économie ? Quelles limites

pour le capitalisme ? Quelles limites

pour le marché et la loi du marché ?

Je me souviens d’un colloque, il y a

plusieurs années, auquel je partici-

pais, qui rassemblait des chefs de

grosses entreprises devant un certain

nombre d’experts dont la plupart était

des économistes. Je revois l’un des

brillants économistes qui était là nous

dire en assemblée générale, ceci : « Il

y a fort longtemps que le cours du

cacao est très au-dessous de ce que

la décence peut simplement tolérer. »

Je lui ai répondu que je comprenais

bien ce qu’il voulait dire, que j’en

étais profondément d’accord. Toute -

fois, lui ai-je fait observer, que je

sache, la décence n’est pas une notion

économique. Autrement dit, quelle

limite pour le cours du cacao ?

L’économie ne répond pas.

Tout ce que peut nous dire l’écono-

mie, en tant que science humaine,

c’est le cours actuel ; ce n’est pas diffi-

cile. Le cours prévisible, à quinze

jours, à six mois, à dix ans, cela

devient beaucoup plus compliqué. Et

fixer un cours plancher, au-dessous

duquel le cacao ne devrait descendre

en aucun cas, l’économie en tant que

telle en est définitivement incapable.

C’est pareil, entre nous soit dit, pour

les actions à la bourse : il n’y a pas de

seuil au-dessous duquel cela ne peut

que s’arrêter. Cela vaut moins cher

que les meubles ? Ce n’est pas grave,

ce n’est pas le problème. Cela peut

baisser encore. Quelles limites pour

l’économie ? L’économie ne répond

pas. 

Bref, nous sommes confrontés ici à

ce que j’appelle un premier ordre, que

je vous propose d’appeler l’ordre

techno-scientifique, l’ordre des

techno-sciences, que l’on pourrait

appeler aussi bien – mais ce serait plus

lourd – l’ordre économico-techno-

scientifique puisque l’économie est à

la fois une science humaine mais une

science, et une technique.

Cet ordre technoscientifique est struc-

turé intérieurement par l’opposition

du possible et de l’impossible.

Techniquement, il y a ce qu’on peut

faire, le possible, et ce qu’on ne peut

pas faire, l’impossible. Scientifique -

ment, il y a ce qu’on peut penser, le

possiblement vrai, et ce qu’on ne peut

pas penser, le certainement faux.

Tout le problème est que cette fron-

tière interne entre le possible et l’im-

possible est incapable de limiter

l’ordre technoscientifique lui-même,

pour une raison bien simple, c’est

qu’elle ne cesse, historiquement, de

se déplacer. Des choses qui étaient

impossibles il y a 10 ans sont possi-

bles aujourd’hui. Des choses impos-

sibles aujourd’hui seront possibles

dans 10 ans, dans 20 ans.

Bref, cette frontière interne entre le

possible et l’impossible ne limite pas

l’ordre technoscientifique, elle ne fait

qu’enregistrer l’état actuel et évolu-

tif de son développement, de telle

sorte que si nous laissons cet ordre

technoscientifique à sa seule sponta-

néité interne, il vérifiera ce que le

biologiste Jacques Testart, lors d’un

autre colloque où nous étions ensem-

ble, appelait « l’unique principe de

l’univers technique ». Jacques Testart

nous disait : l’univers technique est

soumis à un seul principe, qu’on

appelle parfois la loi de Gabor. Le

principe est le suivant : tout le possi-

ble sera fait, toujours. J’ajouterai

simplement – c’est ma contribution

personnelle à la loi de Gabor – tout le

possible sera fait, toujours, à la seule

condition qu’il y ait un marché. Est-

ce qu’il y aura clonage reproductif

appliqué à l’espèce humaine ? Oui,

bien sûr, puisque ce sera possible et

qu’il y aura un marché. Est-ce qu’il y

« Se demander ce qui n’est pas permis, c’est se
poser le problème des limites »
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aura manipulations génétiques sur les

cellules germinales de l’espèce

humaine ? Oui, bien sûr, puisque c’est

déjà techniquement possible et qu’il

y a déjà, virtuellement, un marché.

Le problème, vous le comprenez bien,

est que le possible aujourd’hui est plus

effrayant que jamais, puisqu’il inclut,

par exemple et au pire, la disparition

possible de l’humanité, soit par le

biais d’éventuelles manipulations

génétiques, soit par le biais d’une

guerre nucléaire, soit par le biais de

la pollution, de l’effet de serre, du trou

dans l’ozone, que sais-je, et puisqu’il

inclut en tout cas, et dès maintenant,

une dégradation souvent dramatique

des conditions de vie de millions de

nos contemporains. Chaque fois que

le cours du cacao perd 10 centimes à

la tonne, à Londres ou à New-York,

des dizaines de milliers de gens

redescen dent au-dessous du seuil de

pau vreté dans les pays producteurs.

Bref, si nous laissons cet ordre techno -

scientifique à sa seule spontanéité

interne, tout le possible sera fait

toujours, mais le possible est

effrayant, donc nous sommes obligés

de limiter cet ordre technoscientifique.

Comme il est incapable de se limiter

lui-même – pas de limite biologique

pour la biologie, pas de limite écono-

mique pour l’économie – nous ne

pouvons le limiter que de l’extérieur.

C’est ce qu’on est en train de redé-

couvrir s’agissant des marchés finan-

ciers. On appelle cela la régulation.

C’est-à-dire que tout marché a besoin,

entre autres choses, d’une régulation

non marchande ; c’est ce que j’appelle

une limite extérieure au monde de

l’économie. 

D’où ma question : qu’est-ce qui va

venir de l’extérieur limiter cet ordre

technoscientifique ? Bien sûr un

deuxième ordre, que je vous propose

d’appeler l’ordre juridico-politique,

concrètement, la loi, l’Etat. Qui peut

nous dire par exemple, si les mani-

pulations génétiques qui sont désor-

mais techniquement possibles,

peuvent être faites ou non ? Réponse :

le législateur, comme nous disons ;

autrement dit, dans nos démocraties,

la volonté du peuple souverain, par la

médiation de ses représentants. C’est

ce qu’on appelle l’ordre démocratique,

l’ordre républicain.

La question se pose toutefois de savoir

ce qui va venir limiter ce deuxième

ordre. Vous devez trouver la question

curieuse, et me direz peut-être : « Que

vous vouliez limiter le premier ordre,

l’ordre technoscientifique, on vous

comprend bien, tout le monde en voit

les dangers. Mais le deuxième ordre,

l’ordre juridico-politique, vous l’avez

dit vous-même, c’est l’ordre démo-

cratique, c’est l’ordre républicain.

Pourquoi diable voulez-vous limiter

la démocratie ? Pourquoi diable

voulez-vous limiter la république ? »

Je vous répondrai que je veux les limi-

ter, l’une et l’autre, parce qu’à mes

yeux, nous y sommes contraints. Nous

y sommes contraints à la fois pour des

raisons individuelles et pour des

raisons collectives. 

Je commence par les raisons indivi-

duelles. Imaginez un individu, parfai-

tement respectueux de la légalité du

pays dans lequel il vit, qui ferait

toujours tout ce que la loi impose, qui

ne ferait jamais ce que la loi interdit :

le parfait légaliste. Oui mais, aucune

loi n’interdit le mensonge, sauf dans

quelques circonstances commer ciales,

particulières. Pour un auditeur, cela

peut être, j’imagine, interdit, mais

moi, lorsque je mens – ce qui

m’arrive rarement, mais rassurez-

vous, ce qui m’arrive, comme à tout

le monde – je ne viole aucune loi.

Aucune loi n’interdit l’égoïsme ; c’est

heureux, on serait tous en prison.

Aucune loi n’interdit le mépris ;

aucune loi n’interdit la haine. Aucune

loi n’interdit – c’est aussi bête que

cela – la méchanceté. Si bien que

notre individu, parfaitement légaliste,

pourrait en toute légalité républicaine

être menteur, égoïste, plein de haine

et de mépris, en un mot : méchant.

Qu’est-ce que ce serait d’autre qu’un

salaud légaliste ?

Et vous comprenez bien que, dans ce

deuxième ordre, nous n’avons rien

pour échapper à ce que j’appelle le

spectre du salaud légaliste, puisqu’il

se définit par le respect complet, scru-

puleux, intransigeant de toute la léga-

lité, et pas davantage dans le premier

ordre, parce qu’un salaud légaliste

peut être par ailleurs, scientifiquement

compétent, techniquement perfor-

mant ; il en sera plus efficace, c’est

sûr, plus dangereux peut-être, il n’en

sera pas moins salaud pour autant. Si

bien que si nous voulons individuel-

lement échapper au spectre du salaud

légaliste, fût-il auditeur interne, nous

avons besoin d’autre chose que de ces

deux premiers ordres. 
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L’autre raison est collective. Si on ne

limite pas le deuxième ordre, l’ordre

juridico-politique, cela veut dire que

le souverain a tous les droits, que le

peuple souverain, dans une démocra-

tie, a tous les droits. Il a donc le droit

d’opprimer telle ou telle de ses mino-

rités ; il a donc le droit d’organiser

des assassinats légaux, d’ouvrir des

camps de concentration ; il a donc le

droit de déclencher des guerres

d’agression, et nous n’avons plus rien

à reprocher à Hitler, dont il faut rappe-

ler qu’il fut nommé Chancelier du

Reich le plus démocratiquement du

monde, parce que son parti avait

gagné les élections.

Autrement dit, aucun régime poli-

tique, fut-il démocratique, n’a jamais

été et ne sera jamais une garantie

contre le pire. De même qu’il n’y a

pas de limite biologique à la biologie,

de même qu’il n’y a pas de limite

économique à l’économie, il n’y a pas

de limite démocratique à la démo-

cratie. C’est pourquoi, encore une fois,

la démocratie n’est en aucun cas une

garantie, et nous sommes bien placés,

spécialement en Europe, pour le

savoir. La démocratie n’est pas une

garantie, fût-ce contre le pire. Si bien

qu’on a besoin de limiter ce deuxième

ordre, d’où ma question : puisqu’il ne

peut pas se limiter lui-même – il n’y

a pas de limite démocratique à la

démocratie – qu’est-ce qui va venir

de l’extérieur limiter cet ordre juri-

dico-politique ? Un troisième ordre

que je vous propose d’appeler

l’ordre de la morale.

Nous y voilà. Cet ordre de la morale

est à son tour structuré intérieurement

par l’opposition du bien et du mal,

comme on dit ; disons avec Kant, là

encore, du devoir et de l’interdit.

Qu’est-ce que la morale ? Pour faire

vite, c’est l’ensemble de nos devoirs.

Moralement, il y a ce que je dois faire,

mon devoir, et ce que je dois ne pas

faire, l’interdit.

Est-ce qu’il faut à son tour limiter ce

troisième ordre ? Non pas, me semble-

t-il, parce que je vois bien ce que peut

être un salaud compétent et perfor-

mant dans l’ordre numéro 1 ; je vois

bien ce que peut être un salaud léga-

liste dans l’ordre numéro 2. J’ai

quelque peine à voir ce que serait un

salaud moral dans l’ordre numéro 3.

Vous me direz qu’il y a beaucoup de

salauds moralisateurs. Je vous accorde

tout à fait ce point, mais précisément,

il est essentiel à la morale que ce ne

soit pas la même chose d’être moral,

de s’occuper de son devoir à soi, et

d’être moralisateur, de s’occuper du

devoir des autres. Si bien qu’il s’agit

moins de limiter cet ordre de la

morale, que de le compléter, parce

qu’en lui-même, il est insuffisant. 

Imaginez en effet un individu qui

ferait toujours son devoir, mais qui ne

ferait que son devoir. Cela ne ferait

pas un salaud, me semble-t-il ; mais

est-ce que cela ne ferait pas ce que,

dans notre culture judéo-chrétienne,

pour plusieurs d’entre nous, nous

appelons, à tort ou à raison, un phari-

sien ? Un pharisien, c’est-à-dire celui

qui respecte toujours la lettre de la loi

morale, mais duquel on a le sentiment

qu’il manque quelque chose, qu’il lui

manque une dimension, comme on

dit, voire qu’il lui manque peut-être

l’essentiel.

Alors qu’est-ce qui manque au phari-

sien ? Eh bien deux mille ans de civi-

lisation chrétienne, peut-être trois

mille ans de civilisation judéo-chré-

tienne. Mais d’autres civilisations

disent la même chose dans d’autres

mots, en vérité, nous répondent avec

une insistance tout à fait remarquable

que ce qui manque au pharisien, c’est

évidemment l’amour.

Ce pourquoi je crois important de

marquer au moins la place, dût-elle

malheureusement rester vide pour une

bonne part, d’un quatrième ordre que

je vous propose d’appeler, en

m’appuyant sur une dualité termino-

logique que la langue suggère :

l’ordre éthique, l’ordre de l’amour,

surplombé, pour ceux qui y croient,

par un cinquième ordre possible, qui

serait l’ordre surnaturel, l’ordre divin.

Comme personnellement, je n’ai pas

la foi, vous me permettrez de ne

m’occuper que des quatre premiers. 

Résumons. Quatre ordres, plus un

cinquième ordre éventuel, possible,

qui relève de la foi des uns et des

autres : un ordre technoscientifique

ou économico-techno-scientifique,

structuré par l’opposition du possible

et de l’impossible, mais incapable de

se limiter lui-même ; limité donc de

l’extérieur par un deuxième ordre,

l’ordre juridico-politique, structuré

par l’opposition du légal et de l’illé-

gal, mais tout aussi incapable que le

précédent de se limiter soi-même ;

limité à son tour de l’extérieur par un
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troisième ordre, l’ordre de la morale,

le devoir, l’interdit ; complété, ouvert

par en haut, vers un quatrième ordre,

l’ordre éthique, l’ordre de l’amour.

En quoi cette distinction des ordres

me permet-elle, dans un livre qui

portait ce titre, de répondre à sa ques-

tion titre : le capitalisme est-il moral ?

Eh bien, elle me permettait de répon-

dre la chose suivante : prétendre que

le capitalisme est moral, ou même

vouloir qu’il le soit, ce serait préten-

dre que l’ordre numéro 1, l’ordre

économico-techno-scientifique, est

soumis à l’ordre numéro 3, à l’ordre

de la morale, ce qui me paraît exclu

de par leurs types respectifs de struc-

turation interne. J’entends par là que

le possible et l’impossible, le possi-

blement vrai et le certainement faux

qui structurent l’ordre numéro 1 n’ont

que faire du bien et du mal qui struc-

turent l’ordre numéro 3. Autrement

dit, et comme chacun sait, les scien-

ces n’ont pas de morale, les tech-

niques pas davantage. Je me demande

par quel miracle l’économie, qui est

à la fois une science et une technique,

en aurait une.

Bref, à la question : le capitalisme est-

il moral ? Ma réponse est non, bien

sûr. Le capitalisme n’est pas moral. Il

n’est d’ailleurs pas non plus, en toute

rigueur, immoral, faute de pouvoir

être moral. Il est, mais alors totale-

ment, radicalement, définitivement

amoral ; amoral, en donnant au préfixe

« a » son sens purement privatif.

J’entends par là que la morale est sans

pertinence aucune pour décrire ou

pour expliquer quelque processus que

ce soit qui se déroule dans ce premier

ordre, par exemple quelque proces-

sus économique que ce soit.

J’en tire une première conséquence

qui me paraît importante, c’est que si

nous voulons qu’il y ait de la morale

dans une société capitaliste – or il faut

bien qu’il y en ait dans une société

capitaliste aussi – cette morale ne peut

venir que d’ailleurs que de l’écono-

mie. Ne comptez pas sur le marché

pour être moral à votre place.

Cela m’amène à ma troisième et

dernière partie autour de la notion de

responsabilité. Vous comprenez bien

que toute la difficulté est que nous

sommes tous, toujours, dans ces

quatre ordres à la fois, et que rien ne

garantit qu’ils aillent tous et toujours

dans la même direction.

Qu’ils aillent parfois dans la même

direction, oui, c’est vrai, cela arrive.

Ce sont des moments où tout est

facile. Ce sont des moments de

bonheur pour le chef d’entreprise,

pour l’auditeur interne. Il arrive, c’est

vrai, qu’en faisant bien son boulot

dans l’ordre numéro 1 – et en gagnant

beaucoup d’argent – on respecte scru-

puleusement la loi dans l’ordre

numéro 2, qu’on fasse son devoir dans

l’ordre numéro 3, et qu’on agisse par

amour dans l’ordre numéro 4. Ce n’est

pas moi qui vais vous le reprocher. Je

vous dirai plutôt : « Allez-y à fond ».

J’ajouterai simplement : « Et puis

profitez-en bien, parce que cela ne

durera pas. ».

Cela ne peut pas durer parce qu’il n’y

a aucune raison que quatre ordres

différents, dont chacun obéit à des

principes de structuration interne

différents et indépendants des trois

autres, aillent toujours et partout dans

la même direction. Quand c’est le cas,

allez-y à fond et profitez-en bien.

Quand ce n’est pas le cas, il vous reste

à choisir lequel de ces quatre ordres,

dans telle ou telle situation, vous déci-

dez de privilégier.

Ce choix-là, c’est ce que j’appelle

votre responsabilité. Faire preuve de

responsabilité, c’est assumer tout le

pouvoir qui est le sien, dans chacun

de ces quatre ordres, sans les confon-

dre, sans les réduire tous à un seul, et

choisir au cas par cas quand ils entrent

en contradiction, auquel de ces quatre

ordres, dans telle ou telle situation,

vous décidez de vous soumettre ulti-

mement.

Je dis au cas par cas, dans telle ou telle

situation, parce que là, d’évidence, il

n’y a pas de règle générale. Celui
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d’entre vous qui se dirait « Moi, ce

n’est pas dur : quand il y a contra-

diction entre ces quatre ordres, je me

soumets toujours d’abord à l’ordre

numéro 4, d’abord l’éthique, d’abord

l’amour. » est soit un niais, soit un

saint. Et il me semble que ces deux

catégories sont assez mal représen-

tées parmi nos entreprises en général,

et dans l’audit interne en particulier.

Les niais ne peuvent pas et les saints

– pardonnez-moi – ont mieux à faire.

Inutile de vous dire qu’ils n’écrivent

pas non plus des livres de philoso-

phie.

Quant à celui qui se dirait à l’inverse

« Moi, c’est pas dur, quand il y a

contradiction entre ces quatre ordres,

je privilégie toujours l’ordre numéro

1 : d’abord la compétence, la perfor-

mance, le business. », il est en train

de dresser de lui-même, le portrait du

salaud compétent et performant. Et

c’est un rôle que personne, ou presque

personne, n’a envie de jouer très long-

temps. Pour tous les autres – c’est-à-

dire pour vous et pour moi – qui

assurément ne sommes ni des niais ni

des saints, mais qui ne nous résignons

pas pour autant à être des salauds

compétents et performants, nous

allons choisir au cas par cas, dans telle

ou telle situation, auquel de ces quatre

ordres nous décidons de nous soumet-

tre en priorité.

Cette responsabilité qui est la vôtre,

qui est la nôtre, ne peut être, me

semble-t-il, qu’individuelle. Au fond,

la responsabilité, c’est ce qui ne se

délègue pas. Un chef d’entreprise peut

tout déléguer dans son entreprise : la

comptabilité, il y a des comptables

pour cela ; les relations humaines, il

y a des DRH pour cela ; la vision, la

stratégie, il y a des consultants pour

cela. Un chef d’entreprise peut tout

déléguer sauf, et par définition, sa

responsabilité, parce que la respon-

sabilité, c’est ce qui ne se délègue pas.

Et c’est justement parce que cette

responsabilité n’a de sens qu’à la

première personne, qu’individuelle,

que personnelle, que je ne vois pas

bien quel est le sens d’une éthique

d’entreprise ou d’une morale d’entre -

prise.

Moi, je dis à l’inverse, qu’une entre-

prise, cela n’a pas de devoir, cela n’a

pas de morale, cela n’a qu’une comp-

tabilité et des clients. Une entreprise,

cela n’a pas de devoir, cela n’a que

des intérêts et des contraintes, notam-

ment juridiques. Une entreprise, cela

n’a pas de sentiment, pas d’éthique,

pas d’amour, cela n’a que des objec-

tifs et un bilan. En ce sens, il n’y a

pas de morale d’entreprise, il n’y a

pas d’éthique d’entreprise. Mais bien

sûr, il faut ajouter très vite : c’est

précisément parce qu’il n’y a pas de

morale de l’entreprise qu’il doit y

avoir de la morale dans l’entreprise,

par la médiation des seuls qui puis-

sent être moraux, par la médiation des

individus qui y travaillent, et spécia-

lement – plus de pouvoir, plus de

responsabilités – qui la dirigent. C’est

précisément parce qu’il n’y a pas

d’éthique de l’entreprise qu’il doit y

avoir de l’éthique dans l’entreprise,

par la médiation des individus qui y

travaillent, et spécialement qui la diri-

gent.

Je disais tout à l’heure, ne comptez

pas sur le marché pour être moral à

votre place. Je peux ajouter mainte-

nant pour conclure, ne comptez pas

non plus sur votre entreprise pour être

morale à votre place.

« Parce qu’il n’y a pas de morale de l’entreprise,
il doit y avoir de la morale dans l’entreprise »
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Jean-Claude Hillion

Je voudrais vous soumettre un extrait

de la dernière revue d’Internal

Auditor, sous la plume de Gilles

Pelletier :

« De nombreux auditeurs qui ne s’im-

pliquent pas assez dans l’évaluation

des risques n’intègrent pas la dimen-

sion risque lorsqu’ils élaborent leur

programme d’audit. La conséquence

en est qu’ils passent un temps consi-

dérable à vérifier des domaines qui

ne méritent pas beaucoup d’attention,

tout en multipliant leurs contrôles.

Des processus de gestion très impor-

tants échappent ainsi à l’analyse de

risque, tandis que les moyens de l’au-

dit ne sont pas mobilisés sur des

contrôles pertinents ou s’éparpillent

inutilement dans beaucoup de domai-

nes avec de trop nombreux contrôles

tatillons ».

Madame, Messieurs, en fonction de

l’organisation et de la place que vous

y occupez, comment pouvez-vous

répondre à cette interpellation de

Gilles Pelletier ?

Table ronde animée par
Jean-Claude Hillion, inspecteur général honoraire de la
Banque de France

avec
Jean-Jacques Baudet, secrétaire général d’ING Record
Bank (Belgique)

Marcel Jamet, directeur général du Groupe Agrica

Mohamed Naaima, directeur de l’audit interne de l’ETAP
(Entreprises tunisiennes des activités pétrolières),
président de l’ATAI (Tunisie)

Florence Vincent, directeur de l’audit interne Groupe,
Michelin

CONFÉRENCE PLÉNIÈRE 2

L’audit interne, outil
majeur de détection
des principaux risques
de l’entreprise
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Florence Vincent

Chez Michelin, nous élaborons notre

plan d’audit à partir d’une cartogra-

phie des risques établie par le groupe

chaque année, et qui reprend les

risques identifiés à la fois par les

opérationnels et par les experts. Ces

risques couvrent dix grandes familles

de risques, à partir desquelles nous

choisissons les thèmes sur lesquels

nous allons travailler.

Pour quarante auditeurs, nous rete-

nons à peu près soixante missions par

an. Jusqu’en 2005, nous affections à

peu près les deux tiers de nos ressour-

ces sur des risques dits comptables et

financiers. Il y a trois ans, nous avons

procédé à un re-engineering assez

profond de notre activité, avec une

réflexion sur ce que sont les risques

de l’entreprise, et nous sommes arri-

vés à la conclusion – que j’espère

juste – que ce ne sont pas les risques

comptables et financiers qui sont les

risques majeurs dans une entreprise

industrielle comme Michelin.

Nous avons recentré notre activité

d’audit sur d’autres risques.

Aujourd’hui les risques comptables

et financiers représentent environ

20 % de notre plan d’audit. Nous

travaillons aujourd’hui beaucoup sur

les problématiques de continuité de

l’entreprise, sur les risques industriels.

Nous travaillons beaucoup sur le

risque produit : le pneu étant un

élément sécuritaire du véhicule, nous

y attachons beaucoup d’importance.

Nous consacrons une partie de notre

temps d’audit à des risques portant

sur la santé des personnes qui

travaillent chez nous, sur la sécurité

au travail. Les risques juridiques, qui

sont très vastes dans le monde dans

lequel on vit, représentent de l’ordre

de 10 à 15 % de notre plan d’audit.

J’espère qu’aujourd’hui, nous ne

travaillons pas sur des sujets mineurs.

Ma grande satisfaction, c’est lorsque

certains de nos audits sont repris direc-

tement par les gérants de l’entreprise

et qu’ils suivent eux-mêmes directe-

ment la mise en place des plans

d’action.

Jean-Jacques Baudet

Je crois que la vision de M. Pelletier

est complètement dépassée. Actuelle -

ment, on fait appel aux techniques

pointues en matière d’analyse et de

gestion des risques, de façon à se foca-

liser spécifiquement sur les risques

qui ont un impact potentiel important

sur le compte de résultats de l’entre-

prise, ou un impact important en

termes d’image, ce que l’on appelle

le risque de réputation. Dans le secteur

bancaire, ce sont des clients qui quit-

tent la banque, ce sont des dépôts

transférés chez des concurrents, parce

qu’il y a perte de confiance. Cette

perte de confiance est un élément qu’il

faut prendre en compte, que l’audi-

teur interne doit évaluer, au travers de

ses travaux.

Pour synthétiser et reporter l’exhaus-

tivité des risques identifiés – je dis

bien identifiés parce qu’il y a des

risques extraordinaires qui ne peuvent

pas être pris en compte dans toutes

les analyses, dans tous les schémas –

on dresse un tableau matriciel dans

lequel on met en abscisse l’impact

« mineur » à partir de 10 000 euros,

jusqu’à un impact critique où, en fonc-

tion des entités, on peut aller à 100

millions, 1 milliard ou 5 milliards

d’euros.

Ce tableau de synthèse est d’abord

présenté au comité de direction par

les fonctions d’analyse de gestion de

risque, qui soulignent ce qui peut avoir

des conséquences graves pour la

continuité de l’exploitation. Le comité

de direction valide, infirme ou

confirme les analyses présentées, et

celles-ci remontent au comité d’au-

dit. Il y a donc in fine une validation

par les administrateurs – le degré

ultime, les représentants de l’action-

naire – de l’analyse de risque présen-

tée par le management de la banque. 

Jean-Claude Hillion

Marcel Jamet, chez Agrica, cela se

passe-t-il à peu près de la même

manière ?

Marcel Jamet

Oui, dans l’ensemble.

Le problème auquel nous sommes

confrontés d’abord est l’identification

des risques. Il nous faut un outil bien

performant à ce stade, parce que c’est

parfois là où on ne s’y attend pas que

l’on court le plus de risques.

Comment peut-on bien identifier les

risques ? En ayant des contrôleurs

internes très bien formés, utilisant des
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méthodes d’analyse pointues. Chez

nous, l’audit est chargé de former les

contrôleurs internes, de les suivre, de

leur donner des méthodes de travail,

et de faire remonter tous les incidents.

L’idée est d’aller chercher l’informa-

tion au plus près possible des proces-

sus. 

Une fois ce travail fait, il faut hiérar-

chiser les risques, des plus importants

aux plus mineurs. Sur les risques

majeurs l’audit intervient pour suivre

les plans d’action, et mettre en forme

l’ensemble des processus qui seront

audités. L’audit joue là un rôle de

prévention plutôt qu’un rôle de correc-

tion a posteriori.

Jean-Claude Hillion

Finalement, vous êtes plutôt

d’accord ? Je n’ai pas senti là de

contradictions fondamentales.

Jean-Jacques Baudet

Toutes les fonctions qui identifient,

ou qui gèrent ou qui suivent les

risques, sont complémentaires les

unes par rapport aux autres. Elles

fonctionnent de façon tout à fait indé-

pendante, mais elles ne doivent pas

être concurrentes.

Jean-Claude Hillion

Dans le monde idéal que vous nous

avez tracé, dans les rapports entre

l’analyse de risque et l’audit, il y a

tout de même le fait (ou le risque) que

le risk manager et l’auditeur se

marchent sur les pieds. Est-ce que tout

ce monde-là vit en bonne entente, sans

rencontrer de difficulté ?

Florence Vincent

Vous auriez pu ajouter les contrôleurs

internes. 

Nous avons décidé de rapprocher l’au-

dit interne et le management des

risques, et j’en suis fort heureuse,

parce que je pense que la finalité de

notre mission est la même : aider le

groupe à mieux maîtriser ses risques.

En revanche, les moyens que nous

mettons en œuvre et nos activités au

quotidien sont différents. La fonction

risk management, chez nous, est une

fonction assez récente que l’on a créée

il y a trois ans. Il y a deux personnes

dont la mission principale est d’ap-

porter outils et méthodes pour aider

les opérationnels à gérer leurs risques.

La deuxième mission qui incombe au

risk manager est de consolider les

risques qui lui remontent du terrain et

d’en tirer les risques majeurs du

groupe Michelin. La mission de l’au-

dit interne est de mesurer, d’évaluer.

A mes yeux, les deux fonctions sont

donc tout à fait complémentaires. On

est sur un même plateau géographique

et on s’alimente respectivement.

Jean-Claude Hillion

J’ai entendu, dans certains cénacles,

que parfois les risk managers consi-

dèrent qu’ils font du contrôle et de

l’audit. Chez Agrica, qu’en pense-t-

on ?

Marcel Jamet

Chez Agrica, nous avons résolu le

problème de façon très simple, nous

n’avons pas de risk manager. C’est

une bonne façon d’éviter que les gens

se marchent sur les pieds.

En revanche, là où nous rencontrons

éventuellement des problèmes de

De gauche à droite : Mohamed Naaima, Jean-Jacques Baudet,

Marcel Jamet, Florence Vincent et Jean-Claude Hillion
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concurrence, c’est avec les audits

externes. Nous avons notre système

de contrôle interne, donc contrôle

interne et audit interne qui sont

complémentaires, et dont les respon-

sabilités sont clairement définies. A

côté, les contrôles externes, notam-

ment ceux de l’ACAM et ceux du

GIE AGIRC-ARRCO viennent à

plusieurs pendant trois mois. C’est

assez perturbant pour notre système

de contrôle interne.

Jean-Claude Hillion

Jean-Jacques Baudet, autrement dit,

pour avoir la paix, il faut supprimer

les risk managers ? C’est ce que vous

avez fait ?

Jean-Jacques Baudet

Non, ce n’est pas ce qu’on a fait. Nous

avons repris le modèle, très classique,

des cinq cercles de contrôle.

Le premier cercle, c’est le contrôle

interne, sous la responsabilité du

management de ligne qui assure lui-

même les tenants et les aboutissants

de son processus opérationnel. Le

deuxième cercle de contrôle inclut le

risk manager, les fonctions de déon-

tologue au sein de l’entreprise, le

département comptable qui a égale-

ment un rôle de contrôle interne à

jouer, mais contrôle de deuxième

ligne. L’audit interne intervient

comme contrôle de troisième ligne.

Puis viennent les auditeurs externes,

en quatrième ligne.

Particularité dans le secteur bancaire :

les autorités de tutelle, de contrôle, de

supervision vérifient et s’assurent que

l’ensemble de toutes ces lignes de

contrôle fonctionne de façon efficace,

c'est-à-dire que l’ensemble du spec-

tre des zones de risque au sein de

l’institution financière est couvert. Il

y aura inévitablement des doublons,

mais le point important est de s’assu -

rer qu’aucune zone d’ombre ne reste

à l’écart des activités de contrôle.

Jean-Claude Hillion

Et, en Tunisie, est-ce que le risk mana-

gement a pris son essor et est-ce qu’il

gêne l’audit interne de temps en

temps ?

Mohamed Naaima

Bien que sur le plan pratique plusieurs

entreprises n’aient pas encore mis en

place une structure formelle de risk

management, je pense que sur le plan

conceptuel nous avons la même posi-

tion que l’IIA. Dans l’International

Professional Practice Framework, les

position papers font partie intégrante

du cadre de référence. La position est

très claire : l’auditeur interne est

obligé d’apprécier le système de

gouvernance et le management du

risque. Il peut assister le risk mana-

ger, il peut donner son avis sur les

problèmes de risque, mais ne peut

jamais mettre en place le système de

gestion des risques. Ce n’est pas sa

responsabilité. 

Jean-Claude Hillion

Situons-nous maintenant vis-à-vis de

la direction générale. Quelle est sa

perception de la gestion des risques,

de l’analyse, de la connaissance des

risques par l’audit et le risk manage-

ment, même s’ils sont intégrés, même

s’ils se superposent ? Comment tout

cela fonctionne-t-il ? Est-ce que l’au-

dit est bien le représentant, pas de la

gestion du risque, mais au moins de

la couverture du risque ? Et

comment ?

Florence Vincent

Dans notre cas, quand nous présen-

tons la cartographie des risques, par

exemple au comité d’audit, nous y

allons ensemble, mon risk manager

et moi-même. En revanche, quand je

présente les conclusions de nos audits

sur ces risques, en général, j’y vais

seule. Je ne sais pas si cela répond à

votre question.

Je fais des présentations régulières à

notre comité exécutif et je rencontre

les trois gérants aussi assez réguliè-

rement, à peu près quatre fois par an.

Je leur fais des présentations sur les

audits qui, à mes yeux, présentent les

risques les plus significatifs.

« Toutes les fonctions qui identifient ou qui gèrent
ou qui suivent les risques, sont complémentaires

les unes par rapport aux autres »
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Jean-Claude Hillion

Y a-t-il une réintroduction du prin-

cipe d’évaluation, après les audits ?

Florence Vincent

A l’issue de chacun de nos audits,

nous évaluons ce qu’on appelle les

risques résiduels, c'est-à-dire ce qui

reste compte tenu du dispositif que

l’on a pu mettre en place en matière

de gestion des risques. Sur ces risques

qui restent résiduellement importants,

oui, nous revenons régulièrement,

l’année qui suit ou dans les deux

années qui suivent, et nous tenons

bien évidemment les gérants au

courant.

Jean-Claude Hillion

Chez vous, est-ce que l’on constate

également cette espèce de noria entre

l’évaluation des risques, l’audit et les

missions de contrôle ?

Jean-Jacques Baudet

Comme vous le savez tous, les

banquiers sont méfiants. Et au sein du

comité d’audit, la méfiance est encore

plus importante. On veut donc s’assu -

rer que l’information qui remonte est

effectivement bien celle qui repré-

sente l’ensemble des risques de la

banque.

Une synthèse des cinq principaux

risques est présentée au comité d’au-

dit par les directeurs en charge du

contrôle interne, de la déontologie, de

la lutte contre la fraude. 

L’auditeur interne, quant à lui,

présente sa propre analyse de risque

dans laquelle il intègre des dimen-

sions qui ne sont pas prises en compte

par d’autres. Ainsi, pour le risque

opérationnel, le risque de réputation

n’étant pas un élément critique, c’est

le fonctionnement de la banque qui

est mis en perspective. L’audit interne

prend en compte les diverses dimen-

sions.

L’auditeur interne apporte une valeur

ajoutée en donnant l’assurance que la

méthode d’évaluation des risques par

chacune des divisions est performante

et répond aux objectifs et aux atten-

tes de la banque.

Marcel Jamet

Comment procède-t-on avec l’audit

chez nous ?

Je rencontre tous les mois le respon-

sable de l’audit interne qui me fait le

point sur l’ensemble des constats

concernant les contrôles internes. Par

ailleurs, le responsable de l’audit fait

une présentation de ses conclusions,

notamment au président et au vice-

président du groupe, une fois par an,

en insistant sur deux points : la carto-

graphie des risques (les risques qui

ont été décelés), et le suivi des plans

d’actions, car il ne suffit pas d’avoir

identifié des risques, encore faut-il

savoir comment on va les maîtriser.

Ce qui intéresse surtout le président

et moi-même, c’est de savoir où nous

en sommes de la correction et de la

diminution des risques. 

Le responsable de l’audit peut rencon-

trer seul à seul le président du conseil

d’administration, s’il le juge néces-

saire.

Jean-Claude Hillion

Lui pose-t-il des questions sur la carto-

graphie des risques ?

Marcel Jamet

Oui. Le président est un ancien direc-

teur général du Crédit agricole et il

sait ce qu’est un risque. Je crois que

les banquiers ont, le plus souvent, une

culture de l’audit très forte.

Jean-Claude Hillion

Quand on est auditeur et qu’on n’a

pas de risk manager, comment se

débrouille-t-on ?

Mohamed Naaima

Apparemment, on ne peut pas sous-

traiter la gestion des risques pour les

autres, mais en fin de compte, chacun

a ses responsabilités. Je pense que le

management du risque n’est pas la

responsabilité unique du risk mana-

ger, comme le contrôle interne n’est

pas la responsabilité du contrôleur

interne.

Le contrôle interne est un état, ce n’est

pas une fonction. C’est donc la

responsabilité de tout le monde, et de

chacun. Il faut surtout responsabili-

ser les directeurs opérationnels.
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Table ronde animée par
Pierre Lubek, inspecteur général des finances et
président du Comité interministériel d’audit des
programmes

avec
Jean-Raphaël Alventosa, conseiller-maître à la Cour des
comptes

Sidi Diara, vérificateur général du Mali

Richard Flageole, vérificateur général adjoint du Canada

Ginette-Ursule Yoman, secrétaire d’Etat avec rang de
ministre, en charge de la gouvernance en Côte-d’Ivoire

CONFÉRENCE PLÉNIÈRE 3

L’audit des performances
dans le secteur public :
par qui, comment ?

Pierre Lubek

Nous allons maintenant nous interro-

ger sur la performance des Etats, de

l’action publique conduite par les

Etats, et plus précisément bien sûr –

puisque nous sommes ici dans le cadre

d’un séminaire dédié à l’audit – sur

l’audit de cette performance. Mais

avant d’aborder l’audit de la perfor-

mance, il faut déjà savoir exactement

de quoi l’on parle, s’agissant de

performance appliquée à l’Etat.

S’interroger sur la performance d’une

entreprise est relativement aisé :

quelques tableaux de synthèse, repre-

nant les résultats financiers de l’an-

née et le volume de ventes permettent

de savoir si elle a été performante.

Parler de performance dans le cadre

d’une administration ou dans le cadre

d’une politique publique fait appel à

des notions beaucoup plus complexes,

et auditer ensuite la réalisation de la

performance, c’est à dire définir préci-

sément ce que l’on met derrière le

vocable « audit de la performance »,

est quelque chose d’assurément

compliqué.

Nous allons essayer d’éclairer le sujet,

et nous allons le faire chacun avec

notre éclairage particulier, puisque

qu’il est autant de pratiques que de

pays ; même à l’intérieur de chaque

pays, il peut y avoir autant de

pratiques que d’acteurs, et peut-être

autant de définitions de la perfor-

mance et de l’audit de la performance.
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C’est donc, à l’image d’un diamant,

un sujet à multiples facettes, et quand

je prétends que nous allons l’éclairer,

il serait plus exact de dire que nous

allons éclairer certaines des facettes

– probablement pas toutes – de ce

bijou recherché qu’est la performance

dans l’Administration.

Je vais vous proposer deux passages

de parole. Un premier va conduire

chacun d’entre nous à préciser ce qu’il

entend – dans le pays et l’institution

qu’il représente – par audit de la

performance. Dans un deuxième

passage, nous essaierons d’aller de

manière plus pratique sur le modus

operandi : comment pratique-t-on

l’audit de la performance dans le

secteur public et quelles sont les

perspectives ou conditions  pour que

cette pratique contribue à faire prospé-

rer la démarche de performance elle-

même ? L’audit n’est naturellement

pas une fin en soi, et il n’a d’intérêt

que s’il permet à la démarche de

performance, qu’il passe au crible de

ses analyses, de se développer.

Je vais demander à Richard Flageole

d’entamer le propos, au bénéfice de

l’antériorité canadienne dans ses

démarches étatiques de performance.

Nous ferons ensuite un tour en

Afrique avec Ginette-Ursule Yoman

et Sidi Diarra. Nous reviendrons enfin

en France avec Jean-Raphaël

Alventosa et moi-même.

Richard Flageole

La mission du Bureau du Vérificateur

général du Canada est étroitement liée

à l’un des rôles les plus importants du

Parlement dans le système canadien

qui est de surveiller et de demander

des comptes au gouvernement sur la

gestion des fonds publics. Pour assu-

mer cette responsabilité, les parle-

mentaires ont évidemment besoin

d’informations objectives  sur la

gestion des programmes gouverne-

mentaux et c’est un peu là que notre

Bureau entre en jeu. Nous avons

défini notre mission comme étant de

fournir informations, assurance et avis

objectif au Parlement, dans le but

d’aider les parlementaires dans leurs

travaux liés à l’autorisation et à la

surveillance des dépenses publiques.

Le Bureau du Vérificateur général est

un mandataire du Parlement. Nous

rapportons directement au Parlement

et nous jouissons donc d’une indé-

pendance totale vis-à-vis du gouver-

nement en place. La loi sur le

Vérificateur Général du Canada défi-

nit le rôle, les responsabilités de notre

Bureau et établit en fin de compte

l’objet de nos audits de performance.

En premier lieu, nous devons déter-

miner si les programmes gouverne-

mentaux ont été gérés avec un souci

d’économie, d’efficience et de leur

effet sur l’environnement. Dans un

deuxième temps, nous devons déter-

miner si l’administration fédérale a

mis des mesures en place pour évaluer

l’efficacité de ses programmes.

J’aimerais juste préciser un peu ce

dernier point parce qu’il est très

important. Au Canada, la loi sur le

Vérificateur général nous interdit

expressément de remettre en question

le bien-fondé d’une politique gouver-

nementale. Nous pouvons donc faire

des commentaires sur la mise en

œuvre d’une politique, mais nous ne

pouvons pas faire de commentaire ou

critiquer la politique en question.

Il existe différents mécanismes au sein

de l’administration fédérale pour

procéder à l’évaluation des program-

mes gouvernementaux. Il y a des fonc-

tions d’évaluation assez importantes

à l’intérieur de chacun des organis-

mes. Il y a aussi des évaluations de

programmes qui sont faites de façon

périodique à l’échelle gouvernemen-

tale.

Nous examinons les pratiques et systè-

mes de gestion de tous les ministères,

de tous les organismes et de toutes les

sociétés d’Etat de l’administration

fédérale, ainsi que des trois territoi-

res, le Yukon, les Territoires du Nord-

Ouest et le Nunavut. Comme vous le

savez sans doute, au Canada, les juri-

dictions sont assez partagées entre le

fédéral et les provinces. Les provin-

ces ont donc des activités importan-

tes, entre autres dans le domaine de

la santé et de l’éducation. Toutes les

provinces canadiennes ont aussi mis

en place un bureau du Vérificateur

général qui possède à peu près le

même rôle et les mêmes pouvoirs que

nous.

Nous avons l’entière liberté de déter-

miner ce que nous allons vérifier.

Dans un deuxième temps, nous

reviendrons un peu là-dessus. Nos

rapports sont déposés au Parlement

trois fois par an et sont déférés au
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comité des comptes publics pour

examen. 

Ginette-Ursule Yoman

Comment le secrétariat national à la

gouvernance de Côte-d’Ivoire perçoit-

il l’audit des performances ? Permet -

tez-moi de commencer, comme le

philosophe tout à l’heure nous le

disait, par des clarifications.

L’audit des performances n’est pas

une terminologie usitée en Côte-

d’Ivoire pour la simple et bonne raison

que nous sommes en phase de promo-

tion de la culture du contrôle dans

notre pays et le Secrétariat national à

la gouvernance – que j’ai eu l’hon-

neur de diriger depuis sa création,

exactement six mois avant le coup

d’Etat de 1999, jusqu’à une date très

récente – a eu pour mission essentielle

de porter conseil au gouvernement sur

la qualité des politiques publiques.

Nous nous sommes aperçus qu’avec

les richesses que nous avons, le poten-

tiel important de ce pays qui, souve-

nez-vous dans les années 1970, avait

réussi ce qu’on a appelé le miracle

ivoirien, eh bien malgré ces poten-

tialités-là, nous avions un véritable

problème de gestion de notre déve-

loppement et d’atteinte de résultats

permettant véritablement d’extraire

les populations de la situation de

pauvreté dans laquelle elles se trou-

vent.

Parce qu’il faut savoir que dans les

pays en développement, la problé-

matique est toute simple en matière

de gouvernance, c'est-à-dire en

matière d’exercice de l’autorité

publique, elle porte sur la satisfaction

effective des besoins essentiels des

populations à savoir la nourriture, la

santé, l’éducation et le logement.

L’un des objectifs majeurs qui avait

été et qui est toujours d’ailleurs, bien

qu’il ait évolué en raison du contexte,

assigné au Secrétariat national à la

gouvernance – encore une clarifica-

tion : non sur injonction de la Banque

mondiale, mais de façon tout à fait

autonome et endogène par les autori-

tés ivoiriennes – était véritablement

d’aider le gouvernement. Nous avions

à l’époque un excellent ministre de la

Planification, un ancien de McKinsey,

qui se préoccupait de l’impact des

politiques menées par le gouverne-

ment. L’un des objectifs majeurs était

d’éclairer le gouvernement sur la

qualité des politiques publiques en les

évaluant et en faisant en sorte – c’était

la seconde mission – de promouvoir

la fonction de contrôle comme une

fonction consubstantielle à la gestion

du développement.

Parce qu’autant on est à l’aise dans

ces enceintes-ci sur l’intégration,

l’inter nalisation des pratiques de

contrôle et d’audit, autant dans nos

pays, il faut le reconnaître, ce sont des

obligations qui ne vont pas de soi.

La culture de la transparence, le devoir

de rendre compte, l’obligation de

publier un certain nombre de résul-

tats en liaison avec les missions dont

on a la charge, n’est pas quelque chose

de commun. Vous comprenez donc

très bien que parler d’audit dans un

contexte pareil est difficile.

A titre d’exemple en Côte-d’Ivoire,

bien que nous soyons premier produc-

teur mondial de cacao, nous avons été

longtemps réticents à mener un audit

dans une filière aussi essentielle qui

emploie pratiquement six millions

d’Ivoiriens, si on étend aux paysans,

les membres de leurs famille.

Vous comprenez donc qu’on ne peut

parler d’audit des performances en

termes d’appréciation des résultats

mais, dans un premier temps, en

termes d’atteinte des objectifs tels que

précisés dans les attributions des

départements ministériels et traduits

dans les politiques publiques, et

évidemment en termes d’impact par

rapport aux besoins des citoyens.

Si le Gouvernement décide par exem-

ple qu’en matière de santé ou d’édu-

cation, un taux de scolarisation de 70

ou 75 % doit être atteint, cela doit

pouvoir se traduire de façon opéra-

tionnelle par des constructions de clas-

ses, par la mise à disposition d’un

certain nombre d’instituteurs au profit

des écoliers.

Et nous, en tant que Secrétariat natio-

nal chargé de la gouvernance, nous

devons pouvoir éclairer le gouverne-

ment sur la pertinence de cette poli-

tique publique : est-ce que vérita-

blement construire tel nombre donné

de classes permet d’atteindre le taux

de scolarisation tel que nous l’avons

imaginé ? Et construire dans quelles

conditions, sur quelle période ?

Voilà en gros nos missions et ceci a

été fondamental pour revenir à une

relégitimation de l’Etat. Parce que

comprenez bien que les pays en déve-

loppement tels que le mien, après les
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programmes d’ajustement structurel,

se sont retrouvés déchargés  avec la

vague des libéralisations-privatisa-

tions de leurs missions traditionnel-

les, de leur missions régaliennes, et

nous avons jugé nécessaire en 1999,

de recentrer un peu le rôle de l’Etat,

en marge des discussions avec les

partenaires au développement, pour

lui redonner sa place.

Il est important de dire que malgré la

crise politique et en dépit des diffé-

rents régimes politiques qui se sont

succédés en Côte-d’Ivoire – le coup

d’Etat, la transition militaire, la refon-

dation et l’actuelle rébellion – aucun

premier ministre ivoirien, aucun prési-

dent n’a remis en cause la pertinence

de cette institution-là, parce que

quelque part, ils y trouvaient un

certain intérêt. 

Alors, comment opérons-nous et cela

a-t-il été efficace ? Parce que je crois

que l’enjeu est celui-là. Nous avons

beaucoup parlé d’audit. Nous, nous

concevons l’audit comme un instru-

ment accélérateur de croissance, à la

seule condition que les résultats de

cet audit, de cette évaluation, de ce

contrôle soient utilisés par ceux-là

même qui ont la charge de porter les

problématiques publiques.

Est-ce que ceci a porté en Côte-

d’Ivoire, et comment nous sommes-

nous organisés ? Il y a évidemment

eu cette reconnaissance de la perti-

nence de la structure matérialisée par

sa consolidation institutionnelle

jusqu’à l’érection d’un Secrétariat

d’Etat chargé de la bonne gouver-

nance après le regrettable scandale

des déchets toxiques survenu à

Abidjan en août 2006.

La base de travail a été essentielle-

ment de promouvoir la fonction de

contrôle et d’élaboration des poli-

tiques, à partir d’un certain nombre

d’analyses et d’études qui mettent en

exergue tous les éléments d’ineffica-

cité et d’inefficience qui apparaissent

justement dans la gestion des poli-

tiques publiques ou dans leur énoncé.

Je ne donnerai pas ici d’exemples de

réformes ou de proposition. Il y en a

un cependant que l’on cite souvent,

c’est d’avoir réussi à convaincre le

régime de la refondation de nommer

à des postes clés de l’Administration

ivoirienne, des personnes qui n’étaient

pas issues de leur bord politique

comme le voulait la tradition en la

matière, mais choisies par appel à

candidatures. Il s’agissait là des régies

financières, il fallait promouvoir les

talents pour résorber les difficultés

financières de l’après coup d’Etat.

C’est une proposition qui est venue

de nous techniquement et qui a été

donc acceptée politiquement.

Il y en a eu d’autres : la réforme des

médias avec l’adoption en 2004 de

deux nouvelles lois, parce qu’on a

regardé ces aspects-là. Bref, je peux

dire qu’en termes de promotion, en

tout cas de compréhension et de début

d’internalisation des processus de

contrôles et de réformes, oui, nous y

sommes parvenus, mais nous sommes

loin encore de l’opérationnalisation

effective des propositions faites, qui

passe d’abord par une remodélisation

complète de l’architecture du contrôle

en Côte-d’Ivoire, une autonomie de

l’Inspection générale d’Etat, une plus

forte autonomie des inspections minis-

térielles, parce que nous avons hérité

de la structuration française. Quel -

qu’un disait ce matin que les jardins

français ne sont pas toujours floris-

sants : non, ils ne le sont pas dans nos

pays, parce qu’on n’a pas fait suffi-

samment d’effort d’adaptation à nos

contextes particuliers.

Des chantiers restent encore à

conduire, mais l’on peut dire qu’à

l’heure actuelle, avec les quelques

lueurs que nous percevons en matière

d’audits qui se font ici et là, nous

sommes sur la voie. Nous n’en

sommes pas encore à une réalisation

parfaite de l’audit tel qu’il est compris

de façon technique, mais nous

sommes sur la voie de l’internalisa-

tion, de l’acceptation de la fonction

de contrôle qui passe par des revues,

des analyses, des évaluations et des

remises en cause des politiques

publiques.

Sidi Diarra

Historiquement, quand le Bureau du

Vérificateur du Mali a été créé, il y

avait déjà une densité de contrôles

assez importante. Il existait déjà neuf

inspections rattachées à des départe-

ments ministériels, un contrôle géné-

ral des services publics, une com-

mission au niveau du Parlement char-

gée d’examiner les aspects budgétai-

res, une section des comptes de la

Cour Suprême, etc.
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Le point commun de toutes ces struc-

tures est qu’après plusieurs décennies

d’existence, le résultat sur la gestion

des deniers publics s’était avéré

médiocre.

C’est en 1992 que le chef de l’Etat,

lors d’un voyage au Canada, a pensé

que le modèle du Bureau du

Vérificateur général du Canada

pouvait peut-être être un début de

solution pour nos problèmes. Voilà un

peu la genèse de la création du

Bureau.

Le Bureau a été instauré par une loi

d’août 2003. Quand il a été instauré,

il fallait évidemment reprendre les

préoccupations qui avaient prévalu à

la création des structures précéden-

tes, c'est-à-dire la moralisation des

dépenses publiques à travers des

contrôles de régularité et de sincérité

des opérations des recettes et des

dépenses, ainsi que la formulation de

toutes suggestions ou recommanda-

tions visant à améliorer le rendement

et le fonctionnement des structures

publiques.

Mais l’innovation majeure, parmi les

missions qui ont été confiées au

Bureau, est celle qui est citée en

premier lieu : c’est l’évaluation des

politiques publiques, notamment à

travers des contrôles de performance

dans des programmes, des projets de

développement économique. C’est

une innovation majeure, notamment

par rapport au modèle canadien dont

nous nous sommes inspirés. Le

Bureau du Vérificateur général du

Canada n’évalue pas les politiques

publiques.

Voilà le contexte duquel nous sommes

partis. Dès que nous avons commencé

ce travail, un des premiers réflexes a

été de faire une espèce de benchmar-

king, de voir comment les pays les

plus avancés dans ces domaines-là

avaient pu s’organiser pour répondre

à ce problème, qui est un problème

crucial. Nous avons donc fait le tour

d’un certain nombre de pays, le

Canada bien sûr, puisque c’est le

modèle duquel nous nous sommes

inspirés, mais aussi la France, pour

voir comment les choses se passent.

Chez nous, le contrôle de performance

découle de la mission qui a été confiée

au Bureau d’évaluer les politiques

publiques, notamment à travers des

contrôles de performance effectués

sur des programmes et des projets de

développement. Mais pour évaluer les

politiques publiques, il faut un réfé-

rentiel. Dans le secteur privé, quand

on parle de contrôle de gestion, les

gens s’attendent tout naturellement à

ce qu’il y ait un cadre de travail, c'est-

à-dire que l’on parle d’objectifs

globaux déclinés en programmes, eux-

mêmes déclinés en actions, traduits

sous forme de budget annuel, etc.

La première lacune à laquelle nous

nous sommes heurtés est justement

celle-là. C'est-à-dire que dans le cas

de la France, par exemple, ce travail-

là a pris largement une décennie pour

tracer le cadre dans lequel cette

évaluation des politiques publiques

allait se faire. Nous n’avons pas cela

au Mali.

Deuxièmement, dans le contexte

actuel, nous ne pouvons faire le

contrôle de performance lui-même

que dans la mesure où nous sommes

en face de structures qui ont déjà au

moins un embryon d’organisation

pour cela. En général, il s’agit de

projets financés par les principaux

bailleurs de fonds – la Banque

mondiale, la Caisse française de déve-

loppement, etc. – qui, de plus en plus,

quand ils mettent des projets en place,

mettent en même temps sur pied un

référentiel permettant à chaque

moment de mesurer les performances

du projet, notamment parce que, de

plus en plus, tous ces partenaires tech-

niques et financiers s’acheminent

plutôt vers les systèmes d’appui

budgétaire. C'est-à-dire que l’on a

trouvé que les projets plaqués ex

nihilo sur les budgets des pays

n’étaient pas satisfaisants, parce que

cela n’intégrait pas suffisamment les

aspirations politiques et les grandes

orientations politiques et économiques

du pays.

On a dit : il est plus intelligent d’in-

tégrer cette aide-là dans le budget,

mais à condition d’avoir en même

temps les outils qui permettent, pour

cette partie-là, de suivre exactement

l’évolution des choses et voir l’utili-

sation qui a été faite des fonds alloués

pour ces projets.

La situation dans laquelle nous

sommes aujourd’hui est assez bizarre

parce que le cadre pour exécuter cette

mission, qui est vraiment la princi-

pale de nos missions, n’existe pas

encore. Bien sûr, nous faisons des

vérifications de performance. Comme

c’est un métier vraiment très spécial,

la première année d’exercice, nous

n’en avons pas fait ; la deuxième
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année, nous en avons fait quatre. Mais

dans le dernier rapport, par exemple,

nous en avons fait vingt-deux. Nous

avons pris de très gros projets sur

lesquels nous avons pu faire un travail

utile en termes de vérification des

performances, mais tout simplement

parce que ce sont des projets ou des

programmes sur lesquels il y a déjà

les outils en place pour faire ce travail-

là.

L’autre aspect est que, pour pouvoir

se prononcer sur les politiques

publiques, il faut vraiment que les

documents de travail de base soient

en nombre le plus réduit possible. Si

je prends le cas du Mali, il y a une

floraison de documents qui sont en

fait des documents cadres : il y a le

cadre stratégique de lutte contre la

pauvreté, il y a le programme de déve-

loppement économique et social, il y

a toute une série de documents qui

sont censés définir chacun les gran-

des lignes de la politique de l’Etat

dans tel et tel domaine. C’est déjà là

un premier problème qu’il faut régler.

Deuxième chose : dans le cas de la

France par exemple, l’ensemble des

missions de l’Etat a été découpé en

36 missions. Il y a eu un effort de

synthèse, de regroupement pour rame-

ner le nombre de missions à un seuil

raisonnablement contrôlable. Chacune

de ces missions a été déclinée en un

certain nombre de programmes – je

crois qu’il y a à peu près 700 program-

mes en tout – et chaque programme

est décliné en activités. C’est au

niveau de ces activités que le budget

est établi.

Implicitement, cela a donc également

amené une réforme administrative. Si

je prends le rôle des comptables

publics, il a forcément évolué, c'est-

à-dire que les contrôles a priori ont

été beaucoup amoindris et on a plus

mis la responsabilité sur les contrô-

les a posteriori.

Ce sont tous ces préliminaires, que

nous n’avons pas, qui deviennent en

réalité les missions du Bureau pour

les années à venir. Autrement dit, au

lieu que les gens viennent contrôler

les performances de service public,

nous avons plutôt un rôle pédagogique

pour accélérer la mise en place de ces

référentiels qui permettront de faire

ce travail. Et nous avons aussi un rôle

d’initiateur du chantier qui va amener

notre comptabilité publique à un

niveau qui permettra de faire un suivi

efficace du budget, dans ce nouveau

cadre de résultats, axé plutôt sur la

performance.

Aujourd’hui, la problématique chez

nous est qu’au lieu d’être des contrô-

leurs et des censeurs, nous sommes

de facto confinés dans un rôle de

pédagogues et de catalyseurs pour

arriver à créer un cadre qui nous

permettra de faire notre travail.

Jean-Raphaël Alventosa

Qu’est-ce que l’audit de la perfor-

mance ? La Cour des comptes fait du

contrôle depuis des siècles, et on lui

demande désormais de faire de l’au-

dit.

« Audit » n’est pas un mot français et

« performance » n’est pas tout à fait

un mot français. Cependant, nous

avons des auditeurs.

Que lui demande-t-on exactement à

la Cour ? de s’assurer à l’aide d’un

référentiel et d’un guide, que les

opérations vérifiées sont bien confor-

mes. S’il y a un référentiel ou un

guide, c’est que l’on demande à la

Cour d’apprécier si un objectif prédé-

fini est atteint. C’est une différence

notable avec les contrôles passés Ce

n’est pas ce que fait un contrôleur

d’habitude, ni un conseiller-maître de

la Cour des comptes qui arrive dans

un service, demande toutes les pièces,

s’enferme dans son cabinet, et remet

un rapport qui présente ce qui est bien

et ce qui n’est pas bien.

Ce n’est plus tout à fait ce qui est

demandé aujourd’hui. Cependant, à

la Cour des comptes, nous tenons à

continuer à mettre en œuvre des

contrôles sans a priori, cela parce que,

à suivre un référentiel ou un guide de

manière trop étroite, on peut oublier

des points qui ne sont pas dans le

guide, ni dans le référentiel. Et ce qui

se passe au plan international, depuis

quelques années, dans le domaine de

la finance est assez illustratif des

erreurs majeures de ce mode de

pensée et d’organisation. Néanmoins

la Cour s’adapte, et fait désormais

également des audits.

La « performance », il a fallu aussi la

définir. Nous avions l’habitude d’em-

ployer plutôt le mot « résultat ». Au

passage, le législateur ne dit pas LA

performance, il dit LES performan-

ces. Il ne nous demande donc pas de
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dire quelle est la performance d’un

organisme, mais quelles sont les

performances parce que les points de

vue sont multiples ; c’est dire que l’on

doit pouvoir décliner de manières

différentes ce qu’on attend d’un orga-

nisme.

Comment définit-on les performan-

ces ? La France a retenu deux appro-

ches internationales qui sont aussi

celles du secteur privé : efficience,

c'est-à-dire le rapport du résultat aux

moyens ; efficacité : est-ce qu’on

atteint le résultat ou non ? Dans un

cas cela intéresse le contribuable, dans

l’autre cas cela intéresse le citoyen.

Comme en France le sens du service

fait souvent problème, le gouverne-

ment a ajouté la qualité qui intéresse

les usagers, critère qui n’existe pas

vraiment à l’étranger et dans les autres

organismes supérieurs de contrôle. 

C’est en 2001 que la loi qui organise

ce dispositif a été votée. Cela faisait

plus de 40 ans que le budget était

élaboré sous l’empire de l’ordonnance

de 1959. Le Parlement s’est réuni en

1999-2000 et, après deux ans de

travaux, a voté à la quasi-unanimité

la fameuse loi organique relative aux

lois de finance, la LOLF. En France,

nous avons une approche de la perfor-

mance par le domaine budgétaire, ce

qui n’est pas le cas dans beaucoup

d’autres pays. Depuis 2001 – la loi

étant mise en œuvre depuis le 1er

janvier 2006 – l’Etat a été découpé,

structuré en missions, en program-

mes, en actions, en indicateurs, en

objectifs à atteindre, et la Cour regarde

chaque année, selon un calendrier

pluriannuel, si le nouveau cadre de

travail est respecté.

Tout ceci nous paraît désormais insuf-

fisant. Il faut – maintenant que l’on

saisit mieux la différence entre l’au-

dit des performances, le contrôle, la

gestion, le contrôle de gestion, le

contrôle interne, la certification, etc. –

s’interroger et s’organiser pour mettre

en œuvre l’évaluation des politiques

publiques. C’est d’ailleurs un vœu du

Président de la République.

Pierre Lubek

Je vais en quelques minutes vous

expliquer ce que l’on fait au Comité

Interministériel d’Audit des Program -

mes, qui est l’organe d’audit interne

du gouvernement sur la mise en œuvre

de la LOLF, la Cour intervenant

comme auditeur extérieur. Je rappelle

que la LOLF est basée sur une triple

réforme qui a vraiment des allures de

révolution.

Une première réforme est de nature

budgétaire, avec une organisation du

budget totalement transformée et qui

s’exprime maintenant par politique

publique. La porte d’entrée dans la

nomenclature budgétaire est la poli-

tique publique. Elle se définit d’abord

au sens large avec le concept de

mission, chacune (il y en a 34)

correspondant aux grandes fonctions

de l’Etat (Education, Défense,

Culture, Santé, etc.) ; chaque fonction

est composée de programmes, qui

sont des composantes plus précises

de la politique publique exprimée par

la mission mais relevant d’un seul

ministère (de sorte que le budget d’un

ministère donné est composé d’un

nombre entier de programmes, qui

s’inscrivent dans une ou plusieurs

missions). Chaque programme (par

exemple : « Justice judiciaire », ou

« Education du 1er degré », etc.) se

décline à son tour en actions qui sont

des sortes de sous-programmes

présentant un intérêt en termes d’ana-

lyse des coûts. L’ensem ble du budget

est ainsi présenté à partir des finali-

tés assignées aux différentes politiques

publiques que l’Etat prend en charge. 

A cette révolution budgétaire est asso-

ciée une réforme managériale qui

induit des changements considérables.

Elle consiste en ceci : à chaque

programme ainsi défini, qui repré-

sente et structure une partie du budget,

vont être associés des moyens que les

gestionnaires pourront utiliser d’une

manière beaucoup plus libre qu’au-

paravant, puisque, sous le régime de

l’ordonnance de 1959, le budget

devait s’exécuter en respectant les

allocations par chapitre, soit plus de

800 cases limitatives. Aujourd’hui, il

s’agit de 134 programmes.

Chaque programme comporte un

dispositif de performance qui se

traduit par l’affichage d’objectifs prio-

ritaires, ensuite déclinés en objectifs

opérationnels. A chacun de ces objec-

tifs (prioritaires et opérationnels), sont

associés des indicateurs qui en sont

des illustrations, des outils de mesure,

assortis de cibles annuelles, permet-

tant de mesurer la réalisation effec-

tive de l’objectif.
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Chaque programme est doté d’un

volume global de moyens (au sein

duquel seule la fraction représentant

la masse salariale a un caractère limi-

tatif), sur lequel le responsable du

programme va donner un certain

nombre de précisions (par action, par

nature de dépense) ayant une simple

valeur prévisionnelle et non norma-

tive. Il pourra parfaitement, en exécu-

tion, s’en écarter pour s’adapter aux

circonstances et dépenser ses crédits

– ou recruter et affecter les person-

nes – de la manière qui lui paraîtra la

plus adaptée à l’atteinte de ses objec-

tifs. 

Le troisième pilier est une réforme

comptable qui, d’une part, crée une

comptabilité générale de l’Etat en

droits constatés qui n’existait pas

auparavant et qui implique notam-

ment l’établissement d’un bilan de

l’Etat, et, d’autre part, des éléments

de comptabilité analytique qui permet-

tent – c’est là que le dispositif se

reboucle – de calculer le coût complet

des actions qui composent les

programmes « de politique », après

ventilation entre eux des charges indi-

vises logées dans des programmes dits

« de soutien ».

Dans ce contexte, dans cette révolu-

tion à la fois budgétaire, managériale

et comptable, le rôle de l’audit, le rôle

des inspections générales en leur

qualité d’auditeurs participant au

Comité interministériel d’audit des

programmes est d’apprécier si ce qui

se met en place concrètement dans les

ministères ne trahit pas l’esprit ou la

lettre de la loi, c'est-à-dire les grands

principes que je viens d’indiquer.

Cela veut dire que les auditeurs vont

s’efforcer de répondre aux questions

suivantes : le programme audité, qui

doit exprimer une certaine politique

publique, a-t-il une cohérence interne,

a-t-il un sens ? La stratégie qui est

associée à cette politique est-elle clai-

rement exprimée et y a-t-il une cohé-

rence entre cette politique et les

politiques connexes qui participent,

dans d’autres ministères à la même

finalité générale ? Les moyens qui

sont au service exclusif de cette poli-

tique sont-ils bien tous inscrit dans le

périmètre de ce programme, et a

contrario existe-t-il dans ce périmè-

tre des moyens consacrés à une autre

politique publique, traduite par un

autre programme ? Nous sommes là

sur un concept de périmètre de

responsabilité, de clarté de périmètre

de la politique publique exprimée par

le programme audité.

Le deuxième type d’interrogation

porte sur la pertinence du dispositif

de performances du programme. Cela

veut dire, sur la base de l’expression

de la stratégie et des moyens dédiés

à cette politique, se poser les ques-

tions suivantes : les objectifs retenus,

les indicateurs qui illustrent ces objec-

tifs sont-ils les plus pertinents possi-

ble ? Sont-ils bien en cohérence avec

la stratégie énoncée par le programme

ou traduisent-ils autre chose ? Trai -

tent-ils bien de ce qui est essentiel,

compte tenu de l’expression straté-

gique ? Le responsable du programme

dispose-t-il de leviers d’action pour

contribuer de manière déterminante

à la réalisation de ces objectifs ? Il

faut en effet que les responsables de

programme (et leurs collaborateurs)

aient une influence directe, par des

leviers d’action à leur portée, sur la

réalisation des objectifs qui leur sont

impartis pour que les résultats effec-

tivement atteints leur soient imputa-

bles, c’est à dire mesurent bien leur

performance.

Les indicateurs qui vont illustrer la

réalisation des objectifs sont-ils

fiables, exempts de tout biais, c'est-

à-dire ne risque–t-on pas de voir

l’indi cateur s’améliorer alors que la

performance réelle irait en se dégra-

dant – cas que l’on a bien entendu

observé dans l’audit de certains

programmes ? Les systèmes d’infor-

mation qui produisent les indicateurs

sont-ils eux-mêmes fiables ? Existe-

t-il un contrôle interne sur l’ensem-

ble du dispositif qui permet d’avoir

une assurance raisonnable que les

chiffres collectés et le résultat produit
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ont réellement un sens ? Le contrôle

de gestion est-il en place, pour analy-

ser ces chiffres, car des chiffres sans

explication et des chiffres sans analyse

sont des chiffres sans valeur ? C’est

donc l’ensemble de ce dispositif qui

est examiné. 

Au-delà, l’audit s’attache également

à d’autres aspects : le programme est-

il effectivement piloté par son respon-

sable ? Est-il ensuite décliné dans les

différents niveaux de l’administra-

tion ? Y a-t-il un dialogue de gestion ?

Sur quoi porte-t-il ? Décline-t-il non

seulement les moyens, mais aussi les

objectifs et y a-t-il un dialogue sur les

indicateurs associés aux différents

niveaux opérationnels ? Comment

sont pilotés les opérateurs externes

qui participent à ce programme, au-

delà de l’Etat lui-même ? L’Etat va

en effet subventionner un certain

nombre d’entités sur fonds budgé -

taires pour participer à des program-

mes (les universités, par exemple),

comment s’effectuent la tutelle et le

pilotage de ces opérateurs pour juger

de l’efficacité de leur participation à

la performance ?

Deux autres points : les justifications

qui sont données sur les besoins en

crédits ou en personnel sont-elles

suffisamment explicites et convain-

cantes ? A-t-on bien réfléchi sur ce

qui va déterminer le montant de la

dépense ? Les ventilations vers les

actions des programmes « de poli-

tique » des crédits de tous les

programmes ou action « de soutien »,

par exemple les moyens de logistique

généraux des ministères, nécessaire

au calcul des coûts complets des

actions, sont-elles réalisées selon des

clés qui peuvent être validées ?

Ayant ainsi défini ce que nous faisons,

vous voyez en creux ce que nous ne

faisons pas.

Il y a deux choses que nous ne faisons

pas. Je note qu’il y a là une distinc-

tion avec ce que font nos amis

d’Afrique et ce qu’ambitionne de faire

la Cour des comptes. Nous ne faisons

pas l’évaluation des politiques

publiques, c'est-à-dire que nous ne

nous attachons pas à juger du bien-

fondé des décisions prises ou des

actions conduites, mais nous nous

intéressons uniquement à la possibi-

lité pour le responsable du programme

de piloter son action, en étant guidé

par un dispositif de performances

valable. A mon sens, l’évaluation

d’une politique publique est quelque

chose de beaucoup plus large, qui fait

appel d’abord au résultat final de

l’inter vention combinée de nombreux

acteurs, et non pas au résultat immé-

diat de l’action, considérée isolément,

d’un responsable de programme.

L’évaluation de politique publique

englobe dans son champ beaucoup

d’acteurs, publics et privés, s’inter-

roge sur les cohérences et coordina-

tions d’ensemble, et nécessite des

investigations autrement plus

complexes que le simple audit de

performances tel que je viens de le

décrire.

Il est une deuxième chose que nous

ne faisons pas : nous n’auditons pas

les conditions dans lesquelles un

responsable donné a pris ses décisions,

nous n’auditons pas ses décisions sur

le fond. C'est-à-dire que nous ne nous

demandons pas : s’il avait été plus

courageux, mieux avisé, etc., aurait-

il pu mieux gérer les moyens qu’on

lui a donnés, aurait-il pu atteindre un

niveau de performance plus élevé ?

C’est une question tout à fait légitime,

mais que nous laissons, d’une part,

aux inspections en tant que telles et,

d’autre part, à la Cour des comptes.

En définitive, ce que nous auditons,

ce que nous entendons par audit de la

performance, c’est l’audit des condi-

tions qui permettent à un gestionnaire

de piloter son action en ayant la

performance comme repère et comme

guide, et d’avoir ensuite une mesure

pertinente des indicateurs qui permet-

tent de savoir s’il a progressé dans

cette voie. Voilà à peu près ce que

nous faisons.

Je voudrais que l’on passe à la

deuxième partie de notre table ronde.

Vous allez nous expliquer brièvement

comment vous faites pour conduire

les audits et surtout quel avenir vous

tracez, comment tout cela peut parti-

ciper à améliorer, à asseoir l’esprit de

performance au sein de l’Etat.

Ginette-Ursule Yoman

Comme indiqué tout à l’heure, le

Secrétariat national à la gouvernance

de Côte d’Ivoire ne conduit pas d’au-

dit. Cela dit, en termes de modes

opératoires, deux ou trois principes

majeurs. Nous avons en charge la

gouvernance, c’est une notion trans-

versale. La première chose que nous

avons mise en place pour parvenir à

accomplir cette charge a été de garan-
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tir un contact permanent avec des

personnes externes à l’action gouver-

nementale. Si nous voulons réussir la

mission d’autocritique, il est impor-

tant que les bénéficiaires des poli-

tiques publiques, en tout cas ceux qui

sont en situation de demande de

service public, puissent se prononcer.

C’est le premier point.

Le deuxième élément concerne ce

qu’il est convenu d’appeler la

« société civile ». Au Secrétariat natio-

nal, ce sont plutôt les organismes

professionnels agricoles, quelques

faîtières significatives du secteur privé

et des ONG qui ont été retenus au sein

de cet ensemble, pour en faire partie

conformément à son décret de créa-

tion, et qui apportent ainsi la garan-

tie d’avis externes pour conforter

l’ensemble des critiques et des

commentaires émanant des citoyens.

Un autre élément important est la

transversalité de la fonction. Même

si le positionnement au sein du

Cabinet du Premier ministre permet

au Secrétariat national à la gouver-

nance de Côte d’Ivoire d’avoir un

regard sur toutes les politiques,

puisque nous sommes notamment

informés des communications présen-

tées en Conseil des Ministres, la possi-

bilité est donnée depuis la création du

Secrétariat, de faire des notes sur

toutes les propositions de réformes.

Nous avons au sein des ministères

techniques les « correspondants secto-

riels », à des niveaux de responsabi-

lité élevée et qui informent le

Secrétariat national presque en temps

réel des changements ou dysfonc-

tionnements majeurs en cours au sein

de leurs départements techniques

respectifs. Ils communiquent ainsi au

Secrétariat national de façon régu-

lière, ce qui se fait en termes d’énoncé

des politiques, de changements insti-

tutionnels probables, de discussions

stratégiques avec les partenaires au

développement, pour que nous soyons

en mesure d’alerter le Premier minis-

tre ou les ministres concernés sur le

bien-fondé de telle ou telle action à

mener. Voilà comment cette entité

publique a fonctionné depuis 1999

avec ces acteurs externes à l’exécutif

et ces correspondants sectoriels au

sein des ministères.

Quels sont les supports de cet exer-

cice ? Il importe d’avoir en tout

premier lieu un argumentaire solide,

fiable avec des chiffres et faits crédi-

bles, ce qui requiert la conduite d’étu-

des et d’analyses pertinentes. Ainsi,

tous les deux ans durant cette période,

malgré la crise – c’est vraiment là un

des grands succès de cette entité et de

tous les collaborateurs qui la consti-

tuent –, nous avons veillé à élaborer

des documents qui essaient de façon

modeste parce que le contexte était

difficile, de donner un éclairage aux

différentes équipes gouvernementa-

les sur les axes majeurs de politique

économique et sociale à conduire.

Parce que nous étions en crise, il y

avait des enjeux multiples, il ne fallait

surtout pas que l’action gouverne-

mentale se disperse. Et cela a peut-

être aidé, malgré la crise, en dépit de

la division du pays qui sévit depuis la

rébellion du 19 septembre 2002, à

maintenir la capacité de mobilisation

en région gouvernementale au sud,

avec quelques talents qui avaient été

positionnés dans les régies financiè-

res et dans d’autres secteurs.

Le Secrétariat national a entamé son

action en 1999, cinq ans après la déva-

luation : il fallait ici engranger les

fruits de la dévaluation, il y a donc eu

un document de stratégie de renfor-

cement des capacités adopté par le

Gouvernement mettant l’accent sur la

conception et la mise en œuvre opti-

male des politiques. Ensuite, avec

l’avènement du régime de la refon-

dation en 2000, il a été élaboré et

adopté un document sur le consensus

– on l’a appelé comme cela – écono-

mique et social avec priorité à la

mobilisation des ressources.

Le Secrétariat national à la gouver-

nance durant cette période 1999-2007

a ainsi tenté de proposer chaque fois

des documents de stratégie, des notes

indiquant très clairement ce qu’il y

avait lieu de faire dans des domaines

précis à fort impact en termes de crois-

sance et de développement ; et il est

intéressant de noter, si l’on revient sur

ce qui a été fait, que si l’on avait suivi

quelques inflexions audacieuses et

iconoclastes qui avaient été propo-

sées, des excès auraient pu être évités.

Bref, pour résumer la structuration et

le bilan du Secrétariat national à la

gouvernance de Côte d’Ivoire, je

dirais lien permanent avec les acteurs

externes, avec les ministères, déve-

loppement d’une complicité intellec-

tuelle, agissante avec ces acteurs

décisifs pour pouvoir faire bouger les

choses, parce que seuls, il nous était

impossible de le faire. Puis élabora-
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tion de document pertinents, de notes

instructives sur des sujets de grand

intérêt, pour argumenter auprès du

Premier ministre et/ou de différents

ministres sur le bien-fondé de telle ou

telle politique ou réforme. Nous

avions ainsi beaucoup travaillé avec

l’Institut national chargé de la statis-

tique et avec un certain nombre d’au-

tres institutions.

Un point sur les perspectives : le

Secrétariat national à la gouvernance

mérite d’être maintenu parce que,

comme je vous l’ai dit, cette institu-

tion a en charge prioritairement une

mission de promotion de la gouver-

nance, car nous ne sommes pas dans

un contexte où la culture du contrôle

est acceptée. Les ministres sont encore

réticents. Quand j’étais au gouverne-

ment, le secrétariat d’Etat avait juste-

ment organisé un séminaire sur la

notion de gouvernance, l’acceptation

de la fonction de contrôle dans la

gestion sectorielle des départements

ministériels. Croyez-moi, cela avait

donné lieu à débats parce que c’était,

pour certains, se départir d’un certain

nombre de prérogatives essentielles.

C’est donc une entité qui doit encore

accompagner le processus de promo-

tion du contrôle, de la gouvernance

mais, très rapidement, il faut vérita-

blement que l’on revoie l’architecture

des structures de contrôle, l’Inspection

générale d’Etat en Côte-d’Ivoire ratta-

chée au Président de la République et

qui doit bénéficier d’une certaine auto-

nomie, tout autant que les inspections

ministérielles qui doivent faire des

rapports au Parlement.

Des propositions ont été faites sur ces

points avec, sur le plan légal et régle-

mentaire, une loi, des décrets d’appli -

cation qui traduisent l’exigence de

gouvernance améliorée en des termes

qui obligent notamment les détenteurs

d’une autorité publique à rendre

compte. Voilà comment nous souhai-

tons voir évoluer les choses.

Sidi Diarra

Il faut savoir qu’au Mali, le Bureau

du Vérificateur général a cette parti-

cularité qu’il est totalement indépen-

dant des trois pouvoirs, exécutif,

législatif et judiciaire. Le mode de

choix de nos missions est l’auto-

saisine. Par contre, pour ce qui est de

la restitution des résultats de nos

travaux, pour chaque mission nous

rendons compte à la structure concer-

née, au chef de l’Etat, au président de

l’Assemblée nationale et au Premier

ministre. 

Quant au mode opératoire, j’ai dit tout

à l’heure qu’il n’y a pas de cadre

global qui permette vraiment une

traçabilité entre une action gouver-

nementale donnée et la politique que

cette action est censée sous-tendre.

Le choix de nos sujets est fait pour le

moment de façon empirique.

Je prends quelques exemples. L’année

dernière, nous avons décidé de passer

en revue tous les systèmes de veille

concernant la sécurité alimentaire. A

travers cette étude, nous n’avons pas

remis directement en cause la poli-

tique du gouvernement puisqu’un

gouvernement est élu sur la base de

propositions politiques sur lesquelles

nous n’avons pas à revenir. Mais à

travers les contrôles de performance

que nous faisons, nous arrivons

souvent à démontrer le caractère non

réaliste de telle ou telle décision. C’est

donc une façon de remettre en cause

la politique du gouvernement dans ce

domaine-là. Nous avons fait cela

l’année dernière pour la sécurité

alimentaire.

J’ai fait étudier l’ensemble du secteur

minier. Notre politique globale en

matière d’exploitation minière n’est

pas bonne. C’est le code minier lui-

même qui n’est pas bon.

Il y a donc des résultats très concrets.

Et la différence avec toutes les struc-

tures de contrôle qui sont au Mali,

c’est que les résultats de nos travaux

ne sont pas secrets. Ce n’est pas possi-

ble, puisque la loi nous fait obliga-

tion, une fois par an, de publier les

résultats de nos travaux au Journal

officiel, de les remettre au chef de

l’Etat, au président de l’Assemblée et

au Premier ministre, et ensuite de les

rendre publics.

C’est une obligation pour les résul-

tats, mais les moyens, cela nous appar-

tient. L’un des moyens que nous avons

déjà trouvé, c’est de mettre nos

communications sur Internet. Chaque

rapport annuel, chez nous, est mis sur

Internet et nous faisons une vaste

campagne de presse pour expliquer à

la population les conclusions aux -

quelles nous sommes arrivés.

Je peux donc dire que, sans avoir pour

le moment un cadre global de travail

qui nous permette de nous prononcer

sur la pertinence de telle ou telle poli-

tique du gouvernement de façon

globale, les contrôles de performance
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que nous faisons pour le moment

amènent chaque fois à démontrer la

non-pertinence de tel ou tel point de

la politique gouvernementale en

matière de santé, d’éducation,

d’exploi tation minière, etc. Je crois

que c’est une avancée significative.

Chez nous, le Vérificateur général est

nommé pour un mandat unique de

sept ans. Dans mon cas cela devient

une course de vitesse, parce qu’il faut

que nous jetions les bases pour dessi-

ner le cadre global de travail qui

permettra un jour d’évaluer efficace-

ment les politiques publiques, et que

nous mettions aussi en place les réfor-

mes administratives et comptables qui

doivent accompagner ces mesures.

Richard Flageole

Au Canada, cela fait maintenant plus

de trente ans que l’on fait des vérifi-

cations de performances. Le mandat

nous a été confié en 1976, on a donc

un mode opératoire, un processus de

vérification bien rôdé, bien établi, qui

comporte des étapes traditionnelles

de planification à long terme, examen,

rapport, etc.

Il faut tout d’abord déterminer ce que

l’on va examiner. Nous avons l’en-

tière liberté de choisir les secteurs de

l’administration fédérale qui vont être

soumis à un audit, mais si nous exami-

nons des domaines qui n’intéressent

pas les parlementaires, les gestion-

naires des programmes et les

Canadiens, nous n’aurons pas une

grande valeur ajoutée. Nous avons

donc mis en place un processus extrê-

mement rigoureux qui nous permet

de choisir les questions d’importance

qui vont faire l’objet de vérifications.

Nous avons mis en place une série de

comités de conseillers qui nous permet

de tenir des consultations avec les

différents intervenants du milieu.

Nous consultons les parlementaires

sur ce qui les intéresse. Dans l’envi-

ronnement canadien, il est certain que

le public est probablement un outil

d’influence majeur pour améliorer la

gestion des finances publiques et

mettre en œuvre nos recommanda-

tions. Les parlementaires représen-

tent le public, et jouent donc un rôle

de première importance.

Nous déposons nos rapports trois fois

par an. Le matin nous tenons une

session d’information avec les parle-

mentaires. Nous leur expliquons les

grandes lignes, les principaux messa-

ges contenus dans notre rapport. Puis

nous tenons une session d’informa-

tion à huis clos avec les médias. Nous

préparons des communiqués de presse

sur chacun des chapitres du rapport.

Les rapports sont déposés dans

l’après-midi au Parlement et les

nouvelles sont par la suite répandues

par les médias. 

Jean-Raphaël Alventosa

Notre modus operandi est assez

simple. La Cour des comptes, chaque

année depuis très longtemps, fait des

rapports sur la gestion budgétaire.

Désormais, elle publie ses investiga-

tions, ses audits sur une vingtaine de

programmes, sachant qu’il y en a cent

cinquante, dont une centaine sont

représentatifs. 

Gouvernement et Parlement amélio-

rent un peu chaque année, les indica-

teurs, les objectifs, les périmètres, les

missions ; on en supprime certains,

on en crée d’autres. Les outils se

perfectionnent au fil du temps. 

La Cour des comptes publie d’autres

rapports, notamment sur la situation

financière générale du pays et la

gestion budgétaire, et examine la

cohérence des mesures prises. Avant

la crise, l’objectif était d’être à l’équi-

libre en 2012, selon les engagements

pris dans le cadre européen. Nos

analyses conduisaient à penser que

l’objectif de l’équilibre à la date

prévue serait difficile à atteindre. 

Notre perplexité grandit un peu tous

les jours avec la crise. Les déficits

vont s’aggraver, la dette va encore

augmenter. C’est sans doute le juge

de paix final de l’amélioration de la

gestion. Avant la crise, les chiffres

n’étaient pas bons. Avec la crise, ils

vont devenir mauvais, mais la gestion

de la crise, permettra de rebattre l’en-

semble des cartes.

Au total, la mise en œuvre de la LOLF

laisse un peu sceptique. Les audits de

performance n’accrochent pas à la

réalité, à l’administration réelle. Il faut

donc continuer à améliorer le proces-

sus de décision et d’allocation budgé-

taire.

Mais, il n’est plus possible de parler

d’audit de performance si on ne parle

pas également de responsabilité. Que

ce soit dans la fonction publique ou

dans le monde politique, il faut main-

tenant s’interroger sur la responsabi-

lité des gestionnaires administratifs

ou politiques, compte tenu des objec-

tifs à atteindre. Voilà l’avenir.
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L’audit interne :
un métier difficile et
exigeant qui doit
s’inscrire dans un
projet d’entreprise

Audit facteur de
performance

Mon expérience de chef d’entreprise

– j’ai dirigé la SNCF : 220 000

personnes ; la RATP : 45 000 person-

nes, entreprises aux processus très

nombreux et très complexes – m’a

portée à considérer que l’audit stimu-

lait les managers dans leur recherche

de la performance, d’abord en termes

de sécurité, de prévention et de gestion

des risques, ensuite comme une cour-

roie de rappel permanente sur la

gestion des différents processus tech-

niques, administratifs, financiers,

managériaux. Il est important de bien

les maîtriser surtout en période de

turbulences financières.

Relations entre l’audit
interne et les instances de

gouvernance

Elles doivent, à mon avis, être

marquées par une situation : l’indé-

pendance, et un sentiment : le respect.

En ce qui concerne l’indépendance,

j’avais choisi comme responsable de

l’audit et des risques à la SNCF, une

personne qui venait de l’extérieur et

qui, de par son cursus et sa person-

Anne-Marie Idrac
secrétaire d’Etat chargée du
Commerce Extérieur

Anne-Marie Idrac est ancienne
élève de l’Ecole nationale

d’administration. Elle a effectué
une grande partie de sa carrière
au ministère de l’Equipement où

elle a occupé différentes
fonctions. De 1995 à 1997, elle

est secrétaire d’Etat aux
transports, puis députée des

Yvelines de 1997 à 2002. Elle a
ensuite été nommée président

directeur général de la RATP en
2002, puis présidente de la SNCF

en 2006. Elle est, depuis le mois
de mars 2008, secrétaire d’Etat
chargée du Commerce extérieur

auprès de la ministre de
l’Economie, de l’Industrie et de

l’Emploi.
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nalité, avait une capacité de recul à

l’égard du fonctionnement habituel,

au fil de l’eau, de l’entreprise. 

Quant au respect, il se manifeste à

mon avis d’abord par la qualité des

travaux qui sont rendus, ensuite par

l’importance attachée non seulement

aux audits eux-mêmes, mais aussi aux

plans d’actions qui s’ensuivent.

J’avais souhaité que les plans

d’actions consécutifs aux audits que

je faisais faire à la SNCF ou précé-

demment à la RATP, soient présentés

devant les membres du comité exécu-

tif et qu’un pilote pour les plans

d’actions soit désigné à très haut

niveau dans l’entreprise. On assure

ainsi la qualité, le respect, la motiva-

tion pour les auditeurs et la motiva-

tion pour ceux qui auront à mettre

ensuite en œuvre les recommanda-

tions.

Fraude et éthique

La fraude touche surtout les proces-

sus que je qualifierais de « normaux »

du type paie, comptabilité, comman-

des, par opposition aux processus stra-

tégiques. Il ne faut jamais relâcher

l’attention et chaque programme

annuel d’audit, dans une grande

société, doit comporter des audits de

suivi, des audits classiques des proces-

sus normaux, quel que soit par ailleurs

l’intérêt de travailler sur les proces-

sus stratégiques ou sur les filiales. 

Il est très important de pouvoir se réfé-

rer à une éthique. Partout où je suis

passée, j’ai créé des comités d’éthique.

A la SNCF, le président du comité

d’éthique était un membre du conseil

d’administration. Nous avions établi

ensemble une charte d’éthique et en

rendions compte périodiquement au

conseil d’administration. Dans le

même ordre d’idée, nous avions établi

une charte des bonnes pratiques en

matière d’audit qui, dans une certaine

mesure, était corrélée à la charte des

bonnes pratiques en matière de

marchés, puisque c’est l’un des

domaines dans lesquels les phéno-

mènes de fraude peuvent aussi se

manifester. 

Il y a donc une chaîne qui va de la

technique, des programmes d’audit,

à des références éthiques et managé-

riales, de telle sorte qu’il n’y ait

aucune rupture, et que chaque acteur

ait un rôle à jouer dans la prévention

des fraudes.

Plan d’audit et
cartographie des risques

J’ai trouvé particulièrement intéres-

sant, dans les deux grosses entrepri-

ses que j’ai dirigées, le travail

d’élaboration du plan de contrôle et

du plan d’audit, allant de pair avec la

cartographie des risques.

L’élaboration du plan d’audit permet

aux dirigeants de mettre en avant les

sujets sur lesquels une vigilance

accrue doit être portée ou un effort de

recherche de performance doit être

accompli ; sans pour autant négliger

les audits récurrents sur les processus

entre autres. 

J’avais beaucoup insisté, dans mes

derniers mois à la SNCF, sur le

contrôle des filiales. Pourquoi ? Parce

que j’ai voulu véritablement instituer

un esprit de groupe au sein de la

SNCF. Nous avons donc décidé

d’arrê ter les contrôles, au cas par cas,

des processus internes dans telle ou

telle filiale. Nous avons abordé les

contrôles sous un angle plus straté-

gique, en faisant intervenir les notions

de performance, d’enjeux, d’objec-

tifs, etc., dans des filiales parfaitement

ciblées.

Le rapport d’audit interne

D’abord il doit être lisible par le

patron c'est-à-dire qu’il doit être court

(deux pages), clair et pondéré. A la

lecture, on doit comprendre où sont

les risques, quels sont les plans

d’actions à entreprendre. Cela suppose

un esprit de synthèse, un esprit

critique et l’indépendance du juge-

ment.

Aujourd’hui, je suis ministre et j’exige

de mes collaborateurs qu’ils me

donnent des rapports utilisables, c’est-

à-dire brefs avant tout.

On ne peut pas évoquer les rapports

sans parler de la transparence vis-à-

vis de l’extérieur. C’est un point très

délicat. J’ai eu moi-même, malheu-

reusement, à gérer des fuites dans la

presse concernant des rapports inter-

médiaires qui étaient pourtant, paraît-

il, numérotés. Cela est source de très

gros soucis, compte tenu de l’impact

que peuvent avoir dans l’opinion

publique, auprès des syndicats, des

politiques, etc., certains sujets concer-

nant des entreprises comme la RATP
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ou la SNCF. Alors que faut-il faire ?

Edulcorer les rapports d’audit ?

S’autocensurer ?

Sans entrer dans les détails, on sait

bien que l’on a à assurer la rigueur du

rapport et en même temps à gérer la

confidentialité. C’est l’un des travaux

sur lesquels j’avais mandaté la direc-

trice de l’audit et des risques de la

SNCF, afin que l’on s’assure que l’au-

dit est vraiment utile. Si l’on

commence à avoir peur des fuites, tout

le monde s’autocensure et l’on

n’atteint pas l’objectif qui est de dire

la vérité et d’apporter aux dirigeants

des informations qu’ils n’auront pas

par les voies hiérarchiques tradition-

nelles. 

Le développement de
l’audit interne dans le

secteur public

L’audit interne se développe et va

continuer de se développer dans le

secteur public, en France, dans la

plupart des pays industrialisés, et

même au-delà. 

Parlant de la France, nous sommes

maintenant engagés dans ce que l’on

appelle la Révision Générale des

Politiques Publiques. Ce n’est pas une

énième réforme de l’Etat comme les

gens de mon âge en ont connu depuis

des années, si ce n’est des décennies.

On est vraiment sur un ré-engineering

de l’ensemble de l’appareil public afin

de le rendre plus efficace, plus adapté

aux défis d’aujourd’hui, et en même

temps plus économe de l’argent

public. Dans ce contexte-là, tout ce

qui peut moderniser, ratio-

naliser les processus publics

me paraît extrêmement

important.

Un autre aspect des choses

est le contrôle du Parle -

ment. Il est important, si on

parle de l’argent public, que

les parlementaires disposent

– ce n’est pas tellement le

cas en France, assez peu le

cas en Europe, mais beau-

coup le cas aux Etats-Unis

et en Grande-Bretagne –

eux-mêmes de moyens de

contrôle, voire d’audits, qui

leur permettent d’exercer

leur rôle de manière effi-

cace et rationnelle, indé-

pendamment des jugements

politiques qui peuvent être

portés. Nous allons de plus

en plus, en France, vers un rôle de

contrôle du Parle ment. C’est le sens

de la réforme constitutionnelle de cet

été. Si on veut aller jusqu’au bout, il

faut que cela s’accompagne, dans les

administrations et au Parlement, de

l’utilisation d’outils tels que ceux que

l’Institut et l’ensemble des profes-

sionnels ont développés depuis long-

temps. Je crois que professionnaliser

le contrôle de l’argent public est un

bon service à rendre à la démocratie.

Le rôle de la Cour
des comptes

La Cour des comptes a vu son rôle

précisé, clarifié, notamment depuis

qu’elle doit certifier les comptes de

l’Etat, ce qui a été une nouveauté

extraordinaire pour tous les gestion-

naires de budget de l’Etat en France. 

Ce que j’ai trouvé très efficace, y

compris dans des vies antérieures

quand j’étais parlementaire, c’était la

collaboration entre le Parlement, et

plus précisément la Commission des

finances – qui a d’ailleurs aujour d’hui

en France un président d’un bord et

un rapporteur général d’un autre bord,

ce qui garantit le recul nécessaire –

avec la Cour des comptes qui permet

un contrôle politique, la Cour dispo-

sant d’outils dont certains sont analo-

gues à ceux de l’audit. Je trouve que

cette collaboration entre les deux est

extrêmement intéressante et fruc-

tueuse.
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Le métier d’auditeur interne

C’est en fait un métier difficile, parce

qu’on demande aux auditeurs d’être

très pointus sur des sujets très divers :

la comptabilité, les systèmes infor-

matiques, les processus administra-

tifs… Et il leur faut du recul, de la

sagesse, un comportement irrépro-

chable.

Dans un métier aussi exigeant, il est

important d’une part d’assurer une

formation et d’échanger les bonnes

pratiques ; d’autre part, de faire

travailler ensemble, dans les équipes

d’audit, des juniors – dont on peut

imaginer qu’ils vont se passionner

davantage pour les sujets pointus – et

des seniors expérimentés ayant le

recul nécessaire. Il faut donner la

possibilité aux auditeurs, s’ils le

souhaitent, après leur passage à l’au-

dit, d’évoluer dans d’autres secteurs

de l’entreprise où ils apporteront leurs

compétences, leur faculté d’analyse,

leur rigueur. On peut faire carrière

dans l’audit interne, mais il ne faut

pas que l’auditeur entrant ait pour

seule perspective l’audit interne. Il

faut que les perspectives soient beau-

coup plus larges et que d’autres

parcours soient possibles. Les choix

sont évidemment beaucoup plus faci-

les, parce que plus nombreux, dans

les grandes entreprises comme celles

que j’ai dirigées.

Faut-il réglementer
l’audit interne ?

Je crois qu’il faut d’abord fixer des

bonnes pratiques, et que ces bonnes

pratiques soient aussi répandues que

possible, d’où l’intérêt d’échanges

entre de nombreux pays, comme celui

que vous organisez en ce moment

même.

Je m’interroge sur le partage entre des

réglementations et ce qui relève

davantage des bonnes pratiques, de la

déontologie, de la formation perma-

nente, de la valeur ajoutée de l’audit.

Une réglementation ne remplacera

jamais tous ces comportements qui

sont « soft » – comme on le dit quel-

quefois dans le langage anglo-saxon.

Ils créent la confiance et le respect.

On a vu d’ailleurs que les réglemen-

tations, malheureusement, ne suffi-

sent pas toujours à éviter les dérives.

Quels messages souhaitez-
vous délivrer aux auditeurs

internes ?

D’abord un message d’encourage-

ment et de confiance. Ils font un

métier aussi utile qu’intéressant. 

Ensuite, j’insisterais sur quatre points.

Premièrement, l’ouverture d’esprit.

Ouverture sur la diversité des risques,

sur les risques émergents, sur les

approches croisées entre différents

domaines : le financier, le comptable,

le juridique, le technique. Deuxième -

ment, et j’en ai déjà parlé, l’échange

des bonnes pratiques. Troisièmement,

l’éthique et la rigueur. L’auditeur

contribue, lui aussi, à la performance

de l’entreprise. On ne fait pas de l’au-

dit pour l’audit, on le fait parce qu’on

adopte des valeurs d’entreprise, parce

qu’on participe à un projet d’entre-

prise qui est d’améliorer la perfor-

mance, la productivité, de développer

de nouveaux produits, de nouveaux

services, d’attirer de nouveaux clients,

d’améliorer les relations sociales inter-

nes. Je crois que c’est un métier très

spécifique, très pointu, un peu à part,

mais qui trouve toute sa richesse – y

compris pour ceux qui l’exercent –

quand il s’inscrit dans un projet d’en-

treprise. Quatrièmement, le courage.

Il faut du courage face aux audités,

face aux managers, pour dire et écrire

des choses, certes avec pondération

et courtoisie, mais avec fermeté. Sans

courage, un auditeur perdra très vite

sa crédibilité.

Oui, je l’ai dit et je le répète, l’audit

est un métier difficile.

« Sans courage, un auditeur perdra très vite
sa crédibilité »
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Daniel Lebègue

L’une des évolutions majeures de la

gouvernance d’entreprise, en France

comme dans d’autres pays, dans les

sociétés cotées, mais aussi de plus en

plus dans des sociétés non cotées, est

d’abord la mise en place de comités

d’audit du conseil, l’élargissement

progressif de leurs missions et le

renforcement des moyens d’actions

du comité d’audit. La 8e directive

européenne sur l’audit légal des

comptes vient en quelque sorte consa-

crer et parachever cette évolution,

parce que, pour la première fois dans

la plupart des pays européens, on

inscrit dans la loi l’existence du

comité d’audit. C’est le cas en France,

en particulier. 

Ensuite, la directive européenne et les

lois nationales – qui vont transposer

les directives dans le droit de nos

pays – précisent pour la première fois,

en tout cas de manière formelle et

légale, quelles sont les missions

imparties à un comité d’audit, dans le

champ des comptes, du contrôle

interne et des risques, et de l’audit

externe et interne de l’entreprise. 

Enfin, même si le texte s’en tient à

des formulations générales, il pointe

les moyens d’action d’un comité d’au-

dit pour exercer au mieux son office,

sa responsabilité : c’est l’article 41 de

la directive, avec un mot clé, dont on

va sûrement débattre, le « monito-

ring ». Le comité d’audit est investi

d’une fonction de monitoring, notam-

ment en matière de contrôle interne,

Table ronde animée par
Daniel Lebègue, président de l’IFA (Institut Français des
Administrateurs)

avec
Patrice Josnin, responsable adjoint de l’inspection
générale, BNP Paribas

Christian Mouillon, associé, Ernst & Young

Guylaine Saucier, présidente du comité d’audit d’Areva
(Canada)

CONFÉRENCE PLÉNIÈRE 4

Quels effets la montée
en puissance du rôle du
comité d’audit a-t-elle sur
l’audit interne ?
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de gestion des risques, d’audit. C’est

un mot très difficile à traduire en fran-

çais : le suivi et le contrôle. Met-on

l’accent sur le suivi ou sur le

contrôle ?

Cette émergence, cette montée en

puissance des comités d’audit a

évidemment des conséquences impor-

tantes dans la relation avec les audi-

teurs externes et les commissaires aux

comptes, d’une part, et avec l’audit

interne de l’entreprise, d’autre part.

On peut dire, je crois, que l’appari-

tion et le renforcement des missions

et des moyens d’action des comités

d’audit transforment en grande partie

les conditions d’exercice de l’audit

externe et interne. 

Nous allons débattre successivement

de trois sujets.

Premièrement, le vécu des acteurs :

comment un directeur de l’audit

interne vit-il cette émergence des

comités d’audit ; quelles conséquen-

ces pour lui dans son travail, dans son

positionnement au sein de l’entre-

prise ? Quel est le vécu des commis-

saires aux comptes ?

Deuxièmement, le champ d’inter-

vention de l’audit interne : sujet en

pleine évolution. Il est clair que, de

droit ou de fait, le radar de l’audit

interne et du comité d’audit balaie un

champ de plus en plus large, en parti-

culier en matière de risques.

Troisièmement : est-ce que cette

émergence, cette montée en puissance

des comités d’audit a un impact sur

le positionnement et les moyens

d’action de l’audit interne ?

Patrice Josnin

Concernant l’évolution de l’audit

interne ces dernières années, trois faits

marquants me viennent à l’esprit.

Premier fait marquant : le profes-

sionnalisme. Ce professionnalisme a

suivi deux cheminements parallèles.

La profession d’auditeur ne cesse de

s’organiser, de se structurer, de se

doter de règles, de normes, de stan-

dards, et en même temps, l’audit

interne se positionne vis-à-vis de l’au-

dit externe avec lequel il est appelé à

collaborer de plus en plus.

Le monde bancaire est un monde

extrêmement régulé, traditionnelle-

ment très encadré, par le règlement

CRBF 97-02 en France, ainsi que le

document de référence de l’AMF pour

les prestataires de services et d’inves -

tissements. Sous l’effet du comité de

Bâle, les banques ont complètement

intégré et adopté les normes interna-

tionales de l’audit. Déjà très pré -

gnante, la régulation bancaire n’a

cessé de se renforcer : Bâle II, les

amendements du 97-02 : notamment

depuis 2005, la distinction très stricte

entre le contrôle permanent et le

contrôle périodique ; l’audit des acti-

vités externalisées, etc. Je ne peux pas

ne pas souligner également le renfor-

cement de la coordination des régu-

lateurs européens. Les événements

actuels, et c’est au moins un point

positif de la crise actuelle, vont certai-

nement conduire à renforcer la coor-

dination et sans doute la supervision

bancaire supranationale. 

La convergence de ces deux mouve-

ments : un audit interne qui devient

mature, une intervention toujours plus

structurante du régulateur, a certai-

nement conduit à une plus grande

exigence en matière de profession-

nalisme à l’égard des auditeurs. Les

auditeurs sont maintenant générale-

ment certifiés – CISA, CIA ou CCSA.

Les entités d’audit elles-mêmes sont

souvent appelées à se faire certifier.

Elles sont en tout cas engagées dans

une démarche de quality assurance

review. Les normes l’imposent main-

tenant, au moins une fois tous les cinq

ans. Certains établissements sont

engagés dans des démarches de certi-

fication, soit ISO, soit IFACI. Il est

évidemment inutile de souligner, dans

cette évolution de progrès, l’action

tout à fait éminente de l’IFACI et des

différents chapitres de l’IIA et notam-

ment, de l’UFAI.

Deuxième fait marquant : une plus

grande garantie d’indépendance qui

se manifeste de deux manières.

D’abord par une grande liberté

d’action et d’expression : désormais

le contrôle périodique détermine lui-

même le découpage de ses entités

auditables ; détermine son plan d’au-

dit pluriannuel sur la base de son risk

assessment, et établit son plan annuel

avec l’approbation de la direction

générale. Ensuite par un lien renforcé

avec l’organe délibérant. Des contacts

périodiques ont été instaurés avec le

comité d’audit, en l’absence des repré-

sentants de l’organe exécutif, et de

plus en plus d’échanges constructifs

ont progressivement été mis en place.

Nous avons encore, certainement,

beaucoup de progrès à faire. Nous

attendons beaucoup de la transposi-
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tion de la 8e directive et surtout – pour

ce qui concerne le monde bancaire –

de la réforme des compléments qui

vont être donnés au 97-02 qui, nous

l’espérons, vont régler de manière

assez précise les duties respectifs de

l’audit à l’égard du comité d’audit et

les duties du comité d’audit à l’égard

du corps d’audit.

Le troisième fait marquant qui me

vient à l’esprit est une plus grande

insertion de l’audit dans le dispositif

de gouvernance. Cela découle bien

évidemment de ce que je viens de dire.

L’audit est devenu un acteur de

gouvernance à part entière, notam-

ment dans le rôle de conseil qu’il a à

l’égard des organes de gouvernance,

de direction – l’exécutif – et de super-

vision – le board. L’audit est aussi

acteur de gouvernance dans sa contri-

bution à la diffusion des valeurs

éthiques. Les organes de gouvernance

définissent les valeurs fondatrices de

l’entreprise, le management les

décline. Il décline ces principes à

travers des chartes, des codes de

conduite et des codes opérationnels

jusque dans les procédures, et l’audit

interne a pour mission de vérifier la

diffusion, la mise en place de ces

codes, et leur respect.

Guylaine Saucier

En tant que présidente de comité d’au-

dit, je voudrais souligner l’apport

essentiel de l’audit à la gouvernance.

En 2002, la loi Sarbanes-Oxley, qui

a renforcé les rôles des comités d’au-

dit, a renforcé indirectement le rôle

de l’audit interne. J’observe qu’en

Europe, on donne de plus en plus de

place au comité d’audit, et je pense

que la crise actuelle va donner au

comité d’audit une importance jamais

vue à ce jour. 

Très peu de sociétés ont un directeur

des risques, à l’exception des grandes

institutions financières et de quelques

grandes entreprises. Très souvent, la

fonction interne qui aide un conseil

et un comité d’audit à bien cerner les

risques de l’entreprise, à les prioriser,

est l’audit interne, parce qu’il est dans

ses attributions de faire cet exercice

pour élaborer le plan d’audit.

L’audit interne est la source capable

d’articuler le monitoring de la gestion

des risques, et je pense que peu de

conseils, peu de comités d’audit, le

font aujourd’hui de façon adéquate.

Il est très complexe de comprendre

les risques d’une entreprise, il est

encore plus complexe de les priori-

ser, de s’assurer qu’ils sont bien gérés,

sans passer par l’audit. Les échanges

entre le comité d’audit et l’audit

interne vont être de plus en plus

fréquents. La crise actuelle rend ces

échanges indispensables. 

Outre les risques, ce qui compte beau-

coup pour nous, ce sont les valeurs de

l’entreprise. Comment s’assure-t-on

que les valeurs de l’entreprise sont

transmises et appliquées, partout dans

le monde ? C’est un des sujets les plus

complexes, parce qu’il doit prendre

en compte la diversité des cultures.

Seul l’audit interne peut vraiment

nous aider à nous assurer que les

règles sont respectées. Avec la

maîtrise des risques, le respect des

valeurs est essentiel à une bonne

gouvernance. 

Bien sûr, cela s’ajoute au travail que

fait déjà l’audit : le reporting de l’in-

formation financière, les contrôles

financiers, les contrôles opération-

nels, l’évaluation de l’efficacité et de

la performance de l’entreprise. Pour

moi, cette contribution importante,

c’est déjà de l’acquis. Ce sur quoi

nous allons mettre l’accent, dans les

prochaines années, c’est la gestion des

risques et les valeurs. 

Daniel Lebègue

Lorsqu’on est administrateur, membre

d’un comité d’audit, président d’un

comité d’audit aujourd’hui, comment

travaille-t-on ? On reçoit un dossier

énorme trois ou quatre jours avant le

comité. Il y a beaucoup d’éléments

dans le dossier, beaucoup de chiffres,

des notes annexes, etc. On a ensuite

une présentation par le management,

le directeur général, le CFO – le direc-

teur financier – de l’état des comptes,

de la situation financière, des risques,

des éléments de communication finan-

cière que recommande le manage-

ment.

Il y a quelques années, on s’arrêtait

là. Le comité d’audit recevait une

information plus ou moins abondante,

de qualité, précise, exhaustive, et à

partir de là, il se forgeait une appré-

ciation sur la situation financière,

comptable de l’entreprise et en faisait

rapport au conseil d’administration,

comme c’est sa mission de le faire.

Aujourd’hui, il s’y ajoute une étape

qui, pour moi, est de première impor-

tance : quand j’ai analysé tous les

documents, quand j’ai écouté le mana-

gement, le CEO, le CFO, j’ai besoin
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d’entendre et de

dialoguer avec les

auditeurs externes

et internes. C’est

i n d i s p e n s a b l e

pour compléter

l’analyse, l’iden-

tification des ris -

ques, et voir com  -

ment ajuster la

communication

financière de l’en-

treprise : le rap -

port annuel, les

documents de référence, les commu-

niqués de presse, etc. 

Dans les comités d’audit que je

préside, les auditeurs externes et inter-

nes participent à la totalité des

réunions de la première à la dernière

minute. De plus, je fais, avec eux, du

face à face, deux fois par an, hors la

présence du management. C’est

devenu, dans le processus de travail

du comité d’audit, un élément abso-

lument indispensable pour essayer de

se forger une véritable appréciation

sur l’état de la société. On sait

combien c’est difficile, surtout pour

des hommes ou des femmes qui ne

sont pas dans le quotidien de l’entre-

prise. L’administrateur intervient

épisodiquement mais ne vit pas au

jour le jour avec l’entreprise.

Christian Mouillon

Les relations des auditeurs internes et

des auditeurs externes sont

complexes. La régulation et les évolu-

tions de la gouvernance de l’entre-

prise font que ces relations sont en

train, année après année, de considé-

rablement s’améliorer.

Les relations subissent l’influence de

différents facteurs. Certains audits

internes sont très focalisés sur la

conformité, le contrôle ; d’autres ont

une fonction de conseil et de support

très importante. Cela – et bien d’au-

tres éléments – fait que le travail de

l’audit interne peut être plus ou moins

utilisable par les auditeurs externes.

La situation a vraiment changé avec

les évolutions de la régulation, et le

fait que le champ de l’audit interne a

été considérablement élargi depuis un

certain nombre d’années.

Il y a eu une évolution importante

dans les relations, avec l’entrée en

vigueur de la loi Sarbanes-Oxley.

Auditeurs internes et externes ont dû

travailler ensemble sur le projet. Ils

étaient impliqués vis-à-vis du mana-

gement, et amenés, par la régulation

américaine, à partager une méthodo-

logie, des processus, des tailles

d’échantillons, etc. Quand les autori-

tés américaines se sont rendu compte

que la pratique de SOX s’est avérée

très contraignante, la réglementation

a été assouplie, en particulier le texte

s’appliquant aux auditeurs externes,

ce qui a laissé à ces derniers une plus

grande liberté, et la possibilité de s’ap-

puyer sur les travaux des auditeurs

internes. A ce moment, la relation s’est

réellement normalisée. Dans les entre-

prises qui se sont délistées – et un

certain nombre se sont délistées, en

France –, la relation entre l’auditeur

interne et l’auditeur externe est restée

assez forte, parce que les entreprises

ont su, de manière sage, conserver les

bénéfices des travaux sur le contrôle

interne, tout en éliminant les proces-

sus administratifs lourds. 

Malgré la promulgation de la loi de

sécurité financière, les relations entre

les auditeurs internes et les auditeurs

externes, étaient au début extrême-

ment formelles. Les échanges

portaient sur les travaux effectués, les

constatations faites, les rapports. Les

relations étaient épisodiques. Ce

n’était pas du tout le même niveau de

professionnalisme que celui que l’on

constate à l’heure actuelle.

De gauche à droite : Christian Mouillon, Guylaine Saucier, Daniel Lebègue, Patrice Josnin
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Année après année, l’accent est mis

de plus en plus sur la gouvernance,

les bonnes pratiques, le contrôle

interne, et les relations entre les deux

corps de contrôle se normalisent dans

un professionnalisme avéré : on

partage des cartographies de risques,

des analyses de risques, et surtout on

essaie d’éviter les doublons : ainsi, on

« partage » les experts. En effet, la

couverture des travaux à réaliser est

tellement large que souvent les audi-

teurs internes, comme les auditeurs

externes, ont besoin de s’entourer

d’experts dans divers domaines. 

Je constate des évolutions extrême-

ment positives. La mise en place de

la 8e directive conduira les présidents

de comité d’audit à organiser la rela-

tion entre les deux corps de contrôle.

J’encourage auditeurs externes, audi-

teurs internes et comités d’audit à faire

avancer ce débat des relations dans

l’intérêt des entreprises et de la

gouvernance.

Daniel Lebègue

Le champ d’intervention de l’audit

interne s’élargit, on l’a dit. Que peut

faire et que doit faire l’audit interne ?

Qu’est-ce qu’il ne peut pas faire, et

qu’est-ce qu’il ne doit pas faire ?

Patrice Josnin

En théorie, le champ de l’audit est illi-

mité. Le comité de Bâle dit que toutes

les activités et tous les secteurs de la

banque sont dans le champ de l’audit

interne. Les normes internationales

de l’audit disent la même chose.

L’article 7 du règlement 97-02, quoi-

qu’en termes un peu plus flous, dit à

peu près la même chose. C’est la théo-

rie, mais dans la pratique, je vois

personnellement deux types de limi-

tes à cette action prétendument univer-

selle de l’audit interne.

Des limites d’abord d’ordre déonto-

logique. Je prends un exemple.

Concernant l’audit de Corporate

Governance, pour des raisons que l’on

comprend facilement, l’audit interne

étant rattaché hiérarchiquement à l’or-

gane exécutif, reportant à l’organe

délibérant, il lui est difficile d’audi-

ter ces deux corps. Cela dit, cet audit

doit être fait. Nous recommandons

bien entendu que ces audits soient

exécutés par des organes externes. Ce

que je viens de dire ne s’applique pas,

à mon sens, aux organes du Corporate

Governance des filiales, bien entendu,

car dans ce cas-là, le problème déon-

tologique que j’évoque ne se pose pas.

Des limites ensuite d’ordre technique.

De manière très ponctuelle, il se peut

qu’on ne dispose pas, à un instant

donné, des compétences requises pour

aller auditer tel ou tel type d’activité.

Exceptionnellement, l’audit de ces

activités peut donc être externalisé,

sachant que le régulateur ne se satis-

ferait certainement pas d’une exter-

nalisation permanente. Dans tous les

cas, l’audit externalisé doit être super-

visé par l’audit interne.

On ne peut pas parler du champ de

l’audit sans évoquer la fonction de

conseil de l’audit. L’audit bancaire est

évidemment, avant tout, un audit

d’assu rance, mais il est vrai que son

expertise étant croissante, l’audit est

de plus en plus sollicité. Notre posi-

tion, à BNP Paribas, est d’accepter de

nous associer à des missions de

conseil, mais, d’une manière géné-

rale, de refuser d’en prendre le

leadership pour éviter tout conflit

d’intérêt : nous prêtons des person-

nes à des task forces dirigées par des

chefs de projet ou des opérationnels. 

Il y a une zone grise – il y a toujours

des zones grises – dans ce que nous

appelons, les audits de pre-imple-

mentation review. Il s’agit notamment

de projets informatiques d’une

certaine ampleur et qui, de ce fait, sont

découpés par lots ; avant la mise en

production de chaque lot, le régula-

teur demande à ce que l’audit valide

cette mise en production. Or, si nous

validons un projet, je ne vois pas bien

comment on peut, en toute indépen-

dance, l’auditer par la suite. 

Guylaine Saucier

Je suis totalement en accord avec ce

qui vient d’être dit, sauf sur un point.

Peut-être cela vient-il d’une culture

différente.

Pour nous, il est absolument essentiel

que l’auditeur interne puisse signaler

au comité d’audit les lacunes dans le

contrôle, même si elles concernent la

gestion supérieure. Dans le cas bien

particulier où l’audit interne constate

un manquement à l’éthique, même de

la part du président du conseil, le

directeur de l’audit se doit de le

communiquer au comité d’audit. Je

comprends qu’il est délicat de faire

un audit de la gouvernance, mais cela

n’empêche pas d’avoir les yeux

ouverts, et de signaler les lacunes.
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La crise financière

N
ous sommes en train de vivre une rupture historique :

l’invention progressive des règles du jeu de l’éco-

nomie de marché à l’échelle globale.

La profession d’auditeur interne a été mise sur le devant de la

scène à cause de la gouvernance d’entreprise. Le rapport

Cadbury, tout d’abord, est une révolution qui s’est faite dans

les entreprises il y a une quinzaine d’années et qui est la consé-

quence de la libéralisation des marchés financiers, c'est-à-dire

le retour du pouvoir des actionnaires. Puis, nous avons eu

Sarbanes-Oxley il y a quelques années, loi qui a renforcé l’au-

dit interne.

Il y a, dans un domaine connexe à l’audit interne, la compta-

bilité. De grands débats voient le jour sur la comptabilisation

mark to market : faut-il ajuster en permanence les comptes en

fonction de la réalité économique, à la valeur de marché ou bien

au contraire, faut-il adopter des approches un peu plus conser-

vatrices ? On peut argumenter dans les deux sens.

Les questions de contrôle et d’audit sont en réalité très cultu-

relles. Il existe des normes mondiales, certes, mais il y a aussi

des approches nationales. La mentalité anglo-saxonne n’est pas

la même que la mentalité européenne, sans parler de la menta-

lité des pays qui entrent en scène, c'est-à-dire la Chine et l’Inde.

La conception du contrôle en Chine n’est pas la même que chez

nous. Il faut peut-être s’habituer à vivre avec une certaine diver-

Christian Stoffaës
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sité, parce que nous sommes en train

de vivre un basculement du monde,

et la norme mondiale qui était dictée

par l’Amérique – pour beaucoup de

bonnes raisons d’ailleurs – va peut-

être être un peu disputée, et être

relayée par une approche plus diver-

sifiée, plus objective, plus culturelle.

Nous sommes dans
une crise financière

L’actualité change tous les jours,

presque toutes les heures ; les vérités

d’hier sont les erreurs de demain et

réciproquement. Prenons donc garde

à toute affirmation péremptoire.

Quand les banquiers sautent par la

fenêtre, les économistes rentrent par

la porte. Il est vrai que les banquiers

n’ont plus grand-chose à dire depuis

quelques semaines, parce qu’ils ont

perdu un peu de crédibilité, mais ne

croyez pas pour autant les économis-

tes qui sont toujours un peu des idéo-

logues. Des théories s’affron tent,

écoutez-les mais ne prenez pas leurs

discours pour argent comptant, surtout

s’ils sont péremptoires et arrogants.

Ne faites confiance qu’à vous-même

pour savoir et comprendre ce qui se

passe.

L’analogie avec 1929

Il y a une similarité, c’est la spécula-

tion sur des actifs dont la valeur baisse

brusquement. En 1929, les actifs,

objets de la spéculation, étaient les

actions à la Bourse de Wall Street. On

s’endettait pour spéculer, en se disant

que demain la valeur des actions

augmenterait. A un moment, le cours

s’est retourné ; il y a eu les appels de

marge et les spéculateurs endettés se

sont retrouvés insolvables. De là, la

crise s’est précipitée, a fait baisser les

cours des actions, s’est étendue au

secteur bancaire, puis à l’économie

réelle avec les faillites d’entreprises,

puis à l’économie internationale avec

le protectionnisme, la guerre des tarifs,

la guerre commerciale et, au bout du

compte, peut-être la deuxième guerre

mondiale qui est sortie des troubles

économiques de la grande dépression.

Aujourd’hui, où en
sommes-nous ?

Nous avons connu ces derniers jours

une panique financière dont on avait

perdu le souvenir. C’étaient des

phénomènes courants dans les crises

cycliques du capitalisme au XIXe

siècle. La grande crise de 1929 a été

la dernière grande panique historique

enregistrée. Nous avons vécu quelque

chose de ce genre ces derniers jours :

l’irrationalité, l’affolement, l’hysté-

rie. Nous n’avons en revanche pas

connu la queue aux guichets des

banques. Cela a été évité, essentiel-

lement parce que les banquiers – qui

sont évidemment bien placés pour

observer, mais qui ne disent pas forcé-

ment la vérité – et les gouvernants –

qui n’ont surtout pas intérêt à parler

trop franchement en ce moment parce

que chaque virgule mal placée du

discours pourrait provoquer des

paniques – ont pensé qu’il y avait

urgence à faire un plan massif pour

sauver les banques. Les banques

étaient donc menacées de faillite. 

La panique a été déclenchée il y a

exactement un mois, le 15 septembre,

par la décision de laisser Lehman

Brothers, une des grandes banques

d’investissements de Wall Street – 700

milliards de dollars de total de bilan –

déposer son bilan. A partir de là, le

château de cartes s’est effondré et

l’effet domino s’est propagé sur toute

la planète. Question intéressante :

pourquoi le gouvernement américain

et la Réserve fédérale, ont-ils laissé

Lehman faire faillite ? Evidemment,

ce n’est pas le gouvernement qui a

laissé Lehman faire faillite, c’est le

marché tout simplement. Lehman était

incapable de faire face à ses engage-

ments : cela s’appelle la faillite. Mais

le lendemain de la faillite de Lehman,

un plan a été monté pour permettre

aux banques menacées de faillite de

recéder leurs actifs au Trésor.

Pourquoi a-t-on laissé Lehman échap-

per au plan de secours ? On peut

discuter à l’infini sur les responsabi-

lités, mais une explication possible

est la campagne électorale aux Etats-

Unis. Je crois que c’est un point sur

lequel on n’a pas assez mis l’accent.

Il y a une simultanéité entre le sommet

de la crise financière atteint ces

derniers jours, et le sommet de la

campagne présidentielle américaine. 

Or, c’est aux Etats-Unis que se joue

le sort du monde depuis un siècle.

Tous les quatre ans, les grands débats,

les grands engagements qui sont pris

aux Etats-Unis pendant la campagne

sont déterminants pour la planète. On

peut donc penser que si Lehman a fait

faillite, c’est que, dans une période

où la démagogie est facile, on a
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préféré ne pas montrer les collusions

entre Washington et Wall Street.

Comme vous le savez, aux Etats-Unis,

l’interpénétration est très forte entre

le marché financier, le milieu des

banques de Wall Street et l’Admi -

nistration financière américaine, c'est-

à-dire la Réserve fédérale et le

ministère du Trésor. Il fallait trouver

un bouc émissaire qui payerait les

fautes collectives, il fallait sacrifier

une victime, qui n’était d’ailleurs

probablement pas tout à fait innocente.

On a choisi Lehman. L’erreur histo-

rique a été probablement de laisser

Lehman faire faillite. Le gouverneur

de la Réserve fédérale, Ben Bernanke,

est connu pour être un historien de la

grande dépression, et jusqu’à récem-

ment, on louait sa prudence et sa

sagesse. Il aurait peut-être dû se

souvenir que c’est la faillite de la

banque autrichienne CreditAnstalt, en

1931, qui a précipité la vraie crise. 

Autre analogie : 1932, c’est l’année

de l’élection présidentielle améri-

caine, élection très disputée entre le

président Hoover, le républicain et

Franklin Roosevelt, le démocrate. La

crise financière de Wall Street s’est

déroulée en octobre 1929, mais le

creux de la crise économique – c'est-

à-dire 30 % de chômage, toutes les

banques en faillite, les grandes indus-

tries avec des taux d’activité diminués

des trois quarts, les prix agricoles

effondrés – c’est en 1932. Vous avez

aussi la simultanéité de la campagne

américaine et de la crise économique

de la grande dépression. C’est de là

qu’est sortie la révolution appelée le

New Deal, c'est-à-dire l’Etat-provi-

dence, le socialisme, le

changement de monde ; on

est passé de l’économie

capitaliste du XIXe siècle,

capitalisme sauvage, à l’éco-

nomie régulée, l’économie

sociale-démocrate, qui s’est

ensuite étendue à l’Europe

et au reste du monde.

Autre analogie : Sur le

marché boursier de 1925

à 1929, les cours de bourse

avaient été multipliés par

quatre. Ils ont baissé de

90 % entre 1929 et 1933.

Aujourd’hui l’objet de la

spéculation qui a conduit à

la crise actuelle est le krach immo-

bilier. Les prix de l’immobilier ont

été multipliés par deux ou trois entre

1997 et 2007, avec une très forte accé-

lération des prix en 2004-2005. C’est

assez largement lié à la politique

monétaire américaine : taux d’intérêt

baissés à 1 % après le 11 septembre,

montés à 5 % en 2006. Il ne faut pas

s’étonner, avec des taux d’intérêt de

1 %, d’engendrer de la spéculation,

notamment sur les propriétaires

immobiliers insolvables ; quand ils

passent à 5 %, il ne faut pas s’éton-

ner non plus que le marché se

retourne. Il y a là une erreur majeure

de politique monétaire.

Je citerai un personnage qui a joué un

rôle très important dans tout cela : le

président de la Réserve fédérale, Alan

Greenspan, qui a été vingt ans durant

président de la Banque centrale améri-

caine ; vingt ans, cela donne les

moyens d’une stratégie. Les politi-

ciens, comme vous le savez, ne font

en général que de la politique parce

qu’ils ne restent pas très longtemps

au pouvoir, mais quand vous restez

vingt ans à la tête d’une banque

centrale, vous avez les moyens d’in-

fluer sur le cours des événements et

Greenspan ne s’est pas privé de mettre

ses théories en application. Il a été très

longtemps loué pour son activisme

monétaire. On l’appelait le maestro

ou le magicien de la FED, c'est-à-dire

quelqu’un qui savait piloter le taux

d’intérêt pour assurer la croissance

perpétuelle sans inflation. Il a été long-

temps loué et il faut lui rendre

hommage, en effet. Simplement, cela

s’est mal terminé.

Spéculations sans fonds propres :

le fait de spéculer sur des actifs, d’être

pris à la gorge par le retournement des

prix et de ne plus pouvoir rembour-

ser, c’est le phénomène classique de

la crise financière. De toute éternité,



>> dossier

66 n°192 - décembre 2008

le mécanisme de base est le même. Il

y a eu un phénomène nouveau cette

fois-ci, la dérégulation financière, la

titrisation. Les banquiers ne gardaient

pas les créances dans leur bilan, ils

les cédaient aux marchés financiers,

aux fonds de pension et à des êtres

étranges qui s’appellent les véhicules

(SIV), des êtres fantômes dont

personne n’a jamais entendu parler

mais qui avaient accumulé des dizai-

nes, des centaines de milliards

d’actifs et qui n’avaient pas de fonds

propres. C’étaient des sortes de filia-

les de banques, sans fonds propres, et

il est évident que quand vous spécu-

lez sans fonds propres et que le

marché se retourne, vous êtes obligés

de rapatrier. Aussi, quand les SIV sont

devenus incapables de tenir leurs

engagements, il a fallu provisionner,

et c’est de là qu’est venue la crise. Il

a fallu provisionner les créances qui

étaient dans le bilan, et on a provi-

sionné d’abord au plan comptable. Il

a fallu ensuite chercher à lever les

capitaux, d’abord privés, puis quand

les capitaux privés se sont taris, y

compris les fonds souverains, il a fallu

faire appel à la recapitalisation

publique. Nous en sommes là dans la

crise actuelle : spéculation sans fonds

propres, retournement du marché et

recherche de capitaux.

De cette remarque, vous pouvez peut-

être tirer une première conclusion,

c’est que si les banques font faillite,

c’est qu’elles ont spéculé. Or, il faut

quand même rappeler ce qu’est une

banque. Il y a une définition histo-

rique et économique de la banque :

c’est une institution qui gère les dépôts

des déposants. C’est le service public

de la monnaie. Les dépôts des dépo-

sants représentent des sommes consi-

dérables, des sommes qui sont de

l’ordre de grandeur du PNB. Je crois

que la masse des dépôts en France est

de 1 200 milliards d’euros ; le PNB

français, c’est 2 000 milliards d’eu-

ros ; le budget de l’Etat, c’est 400

milliards d’euros. Vous voyez l’am-

pleur des chiffres.

Traditionnellement, les banques

gèrent les dépôts, la monnaie, les

dépôts à vue, et leur actif est consti-

tué de créances sans risques, notam-

ment de papier commercial, de papier

à échéance de quelques semaines ou

quelques mois, garanti à la fois par

les deux protagonistes de la transac-

tion commerciale, c'est-à-dire le

vendeur et l’acheteur. Si les banques

font faillite, c’est qu’elles ont pris des

risques. Question : qui a laissé les

banques aller sur le marché financier ?

Et depuis quand ?

Coup de projecteur sur les petites

phrases. L’histoire économique, l’his-

toire en général, l’Histoire tout court

aime bien repérer ses ruptures, ses

phases de transition par des petites

phrases qui incarnent l’esprit d’une

époque. Tout le monde a présent à

l’esprit la célèbre phrase du président

Hoover en 1932, alors que le chômage

atteignait 30 % : « La prospérité est

au coin de la rue. » Cela a laissé un

souvenir douloureusement ironique.

Nous sommes ici à la bourse, je

rappellerai la très belle phrase du

général De Gaulle : « La politique de

la France ne se fait pas à la

corbeille. » Irvin Fischer l’économiste

clé des Années folles, les années 1920,

professeur à Yale, a dit la veille du

Jeudi noir : « Les cours de la bourse

ont atteint un niveau de plateau dura-

blement élevé ». J’en ai trouvé une

pour incarner la crise actuelle. Elle

est du magicien de la FED, le gourou

Greenspan, qui a dit : « Si vous avez

compris ce que j’ai dit, c’est que je

me suis mal exprimé ». Il ponctuait

en général ses discours de cette petite

phrase un peu arrogante, il faut bien

reconnaître. En réalité Greenspan a

beaucoup parlé. C’est un idéologue,

un républicain et un militant. Ce n’est

pas un professeur d’économie, c’est

un consultant en économie, qui a

passé son doctorat à 41 ans. Il a, en

fait, été promu par les républicains,

essentiellement pour en remontrer aux

têtes d’œuf démocrates de Harvard,

aux donneurs de leçons. C’est le popu-

lisme républicain : on a pris quelqu’un

sorti du rang, très intelligent, très

brillant, et on en a d’abord fait le prési-

dent du Comité des conseillers écono-

miques – c’est Nixon qui l’a nommé

en 1974 – et puis Reagan l’a nommé,

en 1987, président de la FED où il est

resté ensuite pendant 20 ans. Retenez

donc cette phrase, je pense qu’elle

fera date dans l’histoire, et ce sera

peut-être le symbole de la crise finan-

cière actuelle.

Que s’est-il passé dimanche
au sommet de l’Elysée ?

Contrairement à ce qu’ironisent nos

amis américains, l’Europe a fait

preuve d’une remarquable unité.

Rappelez-vous les chipotages d’il y a

quelques jours sur les normes de

Maastricht, l’indépendance de la
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Banque centrale européenne, etc. Eh

bien, tous sont venus et tous ont

adhéré au plan. Qui plus est, le plan

est d’origine anglaise : c’est Gordon

Brown, c’est la City qui a inventé le

plan de secours qui a été adopté par

les Européens. Tout ceci en quelques

heures. Magnifique succès, immé-

diatement salué par les marchés.

En revanche, la division est du côté

américain. Les Américains ont un Etat

fédéral, ils ont un impôt fédéral, et ils

se disputent. En ce moment, ils règlent

leurs comptes pour savoir qui est

responsable de la faillite de Lehman.

Bernanke et Paulson disent : « Ce

n’est pas nous, ce sont les idéologues

de la Maison Blanche qui ne voulaient

pas montrer aux électeurs républi-

cains qu’on trahissait nos convictions

libérales en laissant l’Etat intervenir

sur les marchés. » Il fallait donc faire

un exemple. Vous avez aussi ceux qui

disent que ce n’était pas le moment

de donner des arguments aux démo-

crates en pleine campagne présiden-

tielle, parce que sauver Lehman aurait

donné l’impression d’une collusion

entre Washington et Wall Street ; il ne

faut pas oublier que le secrétaire au

Trésor est l’ancien président de

Golden Sachs. Vous avez bien sûr les

disputes entre le Congrès et l’exécu-

tif. Le Congrès a différé de quelques

jours l’adoption du Plan Paulson et,

comme vous le savez, dans ce genre

de situation, perdre quelques jours,

même quelques heures est dramatique,

parce que les marchés plongent et de

la valeur part en fumée à jamais.

Donc, les Américains se disputent.

L’unité a changé de bord – je parle

des deux bords de l’Atlantique. Très

probablement, l’Europe va sortir non

pas affaiblie et divisée, de la crise mais

au contraire renforcée. Elle a trouvé

une unité face au danger.

Le basculement du monde

1929 était une crise financière, qui a

ensuite été une crise bancaire, qui a

ensuite été une crise économique,

c'est-à-dire un ralentissement de l’acti -

vité, une décroissance, une grande

dépression, du chômage. Cela a été

une crise sociale, avec des idées socia-

listes et une montée des extrémismes.

1929 a engendré la grande dépression

qui a engendré Roosevelt, mais aussi

Hitler, et aussi Staline. Cela a été une

crise internationale puisque les

banques en faillite ont été obligées de

rapatrier leurs fonds. La crise finan-

cière s’est donc diffusée de Wall Street

à Londres, à Vienne, à Berlin ; et

l’Europe a également déposé son

bilan. Pour se protéger, les Etats se

sont réfugiés dans l’égoïsme national.

On a pratiqué des dévaluations

compétitives, on a abandonné l’éta-

lon-or, on a élevé des barrières protec-

tionnistes, des lois sur les tarifs

(Hawley-Smoot). Il y a eu ensuite les

tensions géopolitiques. Pour l’instant,

nous avons évité cela. La coordina-

tion internationale a bien fonctionné.

C’est probablement une leçon du

passé.

La révolution sociale

1929 a amené une révolution sociale

et les idées socialistes, qui avaient

auparavant du mal à s’imposer dans

l’économie capitaliste du XIXe et du

début du XXe siècle, ont triomphé.

Beaucoup ont reconnu qu’elles

avaient du bon, et que les idées capi-

talistes libérales, au contraire, avaient

échoué. Pendant que l’Amérique

s’abîmait dans la crise, l’URSS de

Staline était prospère, en plein déve-

loppement industriel. La crise de 1929

a engendré une montée des extrémis-

mes. Il y a eu la réponse fasciste.

Hitler a sorti l’Allemagne de la grande

dépression par une politique de grands

travaux, une politique intervention-

niste. La balance entre le commu-

nisme et le capitalisme a basculé du

côté du communisme. Et il y a eu la

révolution sociale : la classe ouvrière,

les syndicats ont pris une place

majeure dans la société. C’est bien

sûr une question qui dépasse le champ

de l’économie et chacun a sa réponse.

Personnellement, je ne vois pas de

résurgence des idées communistes et

socialistes aujourd’hui. Les gens n’y

croient plus, tout simplement. Mais

si la crise économique et le chômage

s’aggravent dans les années qui vien-

nent, on assistera peut-être à un retour

de ces idées. 

Je ne pense pas que la crise financière

coulera l’économie de marché ; il y

aura simplement un peu moins d’arro -

gance : moins d’arrogance bancaire,

moins d’arrogance de la part de ceux

qui touchent des commissions et des

super bonus, moins d’arrogance

américaine. Depuis vingt ans,

l’Amérique en faisait un peu trop, elle

donnait des leçons à toute la planète.

Un peu plus de modestie et l’écono-

mie de marché et la démocratie libé-

rale en sortiront grandies.
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Noël Pons

Nous allons maintenant parler de la

fraude ou plutôt des fraudes. Les

quatre personnes qui m’entourent ont

chacune une spécialité. Elles nous

feront part d’abord de leurs méthodes

et moyens d’action. Dans un second

temps, nous verrons les risques

auxquels sont confrontées un certain

nombre d’entreprises, avec l’intrusion

de la criminalité. Ensuite, nous établi-

rons que les méthodologies de la

fraude et du blanchiment sont proches.

Et nous terminerons sur un point

essentiel qui est de parer aux détour-

nements. 

Les fraud examiners évaluent le

montant des fraudes à 5 % des reve-

nus des entreprises. Si on fait un calcul

rapide, cela fait, dans le monde, 560

milliards de dollars ; pour la France,

70 milliards d’euros, soit deux années

de déficit national. 

Jean-Charles Dion

Cette présentation se veut un résumé

des étapes d’intervention que j’ai

personnellement développées lors de

Table ronde animée par
Noël Pons, conseiller, Service Central de Prévention de la
Corruption

avec
Valérie Berche, directeur de l’audit interne groupe,
La Française des Jeux

Raoul d’Estaintot, chargé de mission conformité-sécurité
financière, Confédération Nationale du Crédit Mutuel

Jean-Charles Dion, expert conseil conformité, Expertise
Conseil & Gestion (Canada)

Didier Duval, chef du pôle de la lutte contre la
délinquance financière et pour la protection du patrimoine,
Direction Centrale de la Police Judiciaire

CONFÉRENCE PLÉNIÈRE 5

Le rôle de l’audit interne
dans la lutte contre la
corruption, la fraude et
la cybercriminalité
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mes activités professionnelles au sein

d’entreprises et de divers paliers

gouvernementaux, et pour laquelle

ces étapes s’appliquent à tous les

domaines d’intervention. Il va de soi

que pour donner une opinion valable

« Est-ce que l’environnement de

réseau est sécuritaire ? » je ferai appel

à des exemples de modèles et d’ou-

tils du domaine informatique princi-

palement utilisés au sein d’un groupe

international œuvrant dans les tech-

nologies informatiques soit le Groupe

CGI. Ce dernier, couvre le Canada,

les Etats-Unis, l’Angleterre et les

réseaux indiens. Avant d’intervenir

pour sécuriser les réseaux, il faut

apporter la preuve que des menaces

existent, et qu’il faut donc se prému-

nir contre ces menaces.

Trois défis majeurs nous attendent au

départ, dans notre approche et notre

évaluation du réseau. Il faut considé-

rer la sophistication croissante des

menaces face aux technologies récen-

tes. Les entreprises vont devoir

supporter de plus en plus des contrain-

tes de sécurité. Elles disent souvent :

« On peut vivre avec notre réseau, on

peut vivre avec notre sécurité. ». Il

faut les convaincre que non.

Mon entreprise est affiliée avec Above

Sécurité. Nous avons adapté la théo-

rie de la pyramide de Maslow. Au

sommet de la pyramide, le réseau est,

jusqu’à un certain point, sous contrôle

en matière de protection et de sécu-

rité. L’élément de base est la politique

de sécurité qui suppose implication

de la haute direction, formation et

discipline. La seconde étape à fran-

chir est l’audit opérationnel. Je préco-

nisais souvent les auto-évaluations.

La troisième étape, lorsqu’il y a des

écarts, est de les prendre en compte

et d’apporter les correctifs nécessai-

res. La quatrième étape consiste à

exercer la sécurité gouvernance, à

faire des tests d’intrusion pour s’assu -

rer que le réseau est sûr, et pour assu-

rer le monitoring du réseau. C’est la

télésurveillance qu’Above Sécurité

exerce, mais en interne chez CGI,

nous avions un groupe qui surveillait

constamment le réseau, pour les

attaques éventuelles. En outre, les

accès aux informations étaient limi-

tés.

Je vais résumer la démarche que nous

avons suivie. Je vais passer rapide-

ment sur l’analyse de la situation et

des risques, analyse basée en premier

lieu sur l’élaboration du modèle

d’acti vités sur laquelle je mets en

garde. Le modèle de la présentation

est applicable à de gros environne-

ment tel que le groupe CGI. Il doit

refléter l’environnement de votre

organisation et tenir compte des atten-

tes de vos gestionnaires. Nous avons

conçu le modèle d’activités à partir

de COBIT, ITILL et ISO pour être

sûrs de couvrir autant l’aspect gestion,

que l’aspect conformité et l’aspect

sécurité.

Pour faire notre analyse, pour bien

cibler les risques, nous avons beau-

coup questionné, dans le but de cerner

les préoccupations des gestionnaires,

les préoccupations couvrant souvent

des risques potentiels, mais que le

gestionnaire ne peut pas définir. Nous

tenons compte aussi des considéra-

tions des gestionnaires qui nous éclai-

rent sur les zones à risques.

Nous avons créé des ateliers d’auto-

évaluation. C’est la meilleure

méthode. Dans certains cas, nous

avons mesuré le niveau du risque, par

une approche appelée le ROI+. Il

s’agit simplement d’évaluer la valeur

du contrôle actuel par rapport au

contrôle que l’on vise, de calculer les

bénéfices par rapport à l’investisse-

ment. Si le ratio est supérieur à 1, le

gestionnaire peut procéder à la mise

en place de ce contrôle.

Le modèle d’activité sert à indiquer

au gestionnaire les activités qui sont

à auditer en priorité, en fonction du

risque. Pour les activités moins

risquées, on fait plutôt un bilan de

santé, basé sur les contrôles généraux

informatiques (CGI). On dresse

ensuite le plan d’intervention, c'est-

à-dire que l’on reprend l’ensemble

des risques énoncés, et l’on indique

quatre axes de vérification sur lesquels

une réponse est attendue. Chacun

d’eux reprend les éléments qui appa-

raissent sur le modèle de départ.

On passe au questionnaire, et l’on fait

des tests d’intrusion. Certes, le ques-

tionnaire donne un aperçu, mais les

tests permettent de boucler l’évalua-

tion. C’est là que l’on énonce les prin-

cipales actions à entreprendre. 

On recense les menaces sans fil, inter-

nes et externes. Est-ce qu’on a des

antivirus, des pare-feu, l’ensemble des

contrôles est-il en place ? Je réponds
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non, parce que plus on ouvre les

portes, plus on est exposé. On ne doit

jamais cesser la surveillance. Si l’on

pense que l’assurance est raisonna-

ble, que tout est sous contrôle, à ce

moment-là on est en risque.

Il faut se référer au modèle de Maslow

de la sécurité : avoir une politique et

une procédure claires, mettre en place

une équipe corporative, choisir le

cadre de sécurité et faire une évalua-

tion appropriée des écarts et surtout

des automatismes pour en aviser le

gestionnaire. 

Quelques suggestions : prendre

possession de la sécurité de l’infor-

mation ; créer une politique de sécu-

rité à un niveau élevé ; donner au

groupe opérationnel et tactique TI,

ressources humaines, etc., l’autorité

et les guides pour mettre en applica-

tion la politique. Par la suite, c’est de

voir à séparer la stratégie de sécurité

de la technologie, de l’information ;

enseigner les exigences de sécurité et

naturellement, la conscience continue

de la sécurité et de la formation. On

parlait d’approche des technologies.

Ce sont les ressources humaines qui

sont la clé, la pierre angulaire de la

fraude et de la cyber-fraude ; 70 % de

la fraude provient souvent de l’interne,

de nos fournisseurs externes et natu-

rellement de ceux qui sont sur un

réseau. C’est pourquoi il faut faire des

enquêtes, pas seulement sur les

employés, mais aussi sur les fournis-

seurs. 

En terminant, il faut se rappeler que

nous ne pourrons jamais être à l’abri

de toutes les fraudes. C’est impossi-

ble et trop couteux. Toutefois, si notre

organisation voit la mise en place des

quelques conseils énoncés précé-

demment et plus particulièrement

celui de sensibiliser les employés, cela

contribuera à les prévenir et voire

même à les déceler.

Valérie Berche

Au-delà des bonnes pratiques

évoquées précédemment, je vais –

étant en charge de l’audit interne à la

Française des Jeux – vous expliquer

la contribution de mes auditeurs et de

moi-même à l’activité quotidienne

d’une entreprise qui intervient sur le

territoire national français, et qui a

des problématiques de grosse entre-

prise (9,3 milliards de CA), bien que

n’étant qu’une grosse PME (850

personnes).

38 700 points de vente distribuent nos

jeux ; 24 000 sont connectés en temps

réel à l’informatique. Nous interve-

nons également sur Internet pour réali-

ser des prises de jeux. Notre clientèle

représente la moitié de la population

française : 28 millions. Nous mettons

par an, près de 2 milliards de tickets

de grattage sur le marché, avec les

problématiques de fraude potentielle

que l’on imagine. Pour faire fonc-

tionner l’ensemble, notre usine n’est

ni plus ni moins qu’un gigantesque

système informatique qui tourne 7j/7,

24h/24, puisque nous sommes tenus

de distribuer ces jeux en Polynésie

française, à Saint-Pierre-et-Miquelon,

aux Antilles et à la Réunion.

Dans cet environnement, l’audit

interne et les entités de contrôle sont

soumis à des contraintes extrêmement

fortes.

Première contrainte : les jeux de

hasard et d’argent en France sont

exploités pour le compte de l’Etat ;

nous fonctionnons en monopole. Nous

sommes assujettis à la loi anti-blan-

chiment comme une banque, depuis

2004. Même si nous ne sommes pas

soumis, en matière de gestion des

risques, à une réglementation spéci-

fique, nous avons évidemment des

contraintes majeures vis-à-vis de nos

clients. Il nous faut évidemment

garantir l’intégrité des jeux et des

systèmes d’information associés.

Deuxième contrainte majeure : sécu-

riser le paiement des gains. Si vous

gagnez, vous devez être payés.

Troisième contrainte, nous sommes

là aussi pour protéger les joueurs.

C’est une demande forte des pouvoirs

publics. Protéger les joueurs, c’est

d’abord faire que le plus grand

nombre puisse jouer des sommes

raisonnables, en essayant de prévenir

les comportements addictifs ; c’est

ensuite prévenir la fraude. Il est fonda-

mental que l’audit interne, les entités

de contrôle et les opérationnels de la

Française des Jeux, s’organisent pour

garantir la bonne exécution des opéra-

tions et la lutte contre la fraude interne

et externe, la corruption et la cyber-

criminalité. 

Face à cette priorité, il est nécessaire

de travailler tous ensemble à garantir

la pertinence et la non-redondance des

actions de surveillance et de contrôle,
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et trouver un juste monitoring entre

celles-ci et l’exploitation des jeux.

L’audit interne est là, en satellite de

la direction générale, pour « urbani-

ser » les systèmes de surveillance et

de contrôle des opérations. Au-delà

de ces missions classiques de confor-

mité, d’assurance et d’analyse des

dysfonctionnements, par exemple,

l’audit met petit à petit en place – et

cela j’y tiens beaucoup – ses propres

systèmes de surveillance et de

contrôle.

Le premier axe de notre démarche est

de coordonner l’intervention de toutes

les entités qui contrôlent l’activité :

la direction de la sécurité et de la

gestion des risques, inspecte le réseau

des points de vente, surveille l’acti-

vité à distance des terminaux des

détaillants, les chiffres d’affaires anor-

maux (détaillants qui gagnent souvent,

fraudes dans les points de vente) ; elle

possède en outre une expertise, avec

des douaniers détachés à la Française

des Jeux, sur la détection du blanchi-

ment en points de vente ; enfin, elle

assure une gestion centralisée des

risques, des incidents, des crises. 

La Direction des systèmes d’infor-

mation surveille 24h/24 l’activité des

terminaux, la plateforme multimédia,

et l’accès à des fichiers sensibles. Vous

imaginez quel est le niveau de sécu-

rité et de traçabilité exigé sur le fichier

des paiements des lots qui ne sont pas

encore touchés. Les entités autorisées

pratiquent régulièrement des tests

d’intrusion, etc. 

Une des activités les plus exposées de

la Française des jeux sont les pronos-

tics sportifs. Il est clair que le domaine

des pronostics sportifs a un lien avéré

(je ne dis pas à la Française des Jeux)

avec le crime organisé et le blanchi-

ment. Cette collusion est régulière-

ment dénoncée par Europol, dans des

études multiples sur la cybercrimina-

lité. Les jeux en ligne sont des jeux

exposés. La Française des jeux est

entrée dans ce secteur d’activités, à

la demande de l’Etat, en 2003, mais

de façon ordonnée et encadrée, car

c’est un domaine où la part d’exper-

tise fait qu’on n’est pas dans un jeu

de hasard pur. On trouve d’ailleurs

sur Internet, au niveau mondial, un

nombre absolument colossal de sites

illégaux qui offrent des opportunités

de jeux bien plus intéressantes que les

loteries de chaque Etat.

Qu’a fait la Française des jeux pour

lutter contre ce fléau et limiter les

risques ? Elle a engagé des actions de

prévention, de surveillance et de

répression. Elle a choisi de lutter

contre la corruption sportive en ne

mettant sur le marché que des rencon-

tres très médiatisées, sur des sports

extrêmement connus, pour éviter toute

dérive incontrôlée. Elle évite les

conflits d’intérêt (sponsoring +

pronostics). Elle est assujettie, tout

comme les banques, à des déclara-

tions de soupçon dès qu’un événe-

ment anormal ou atypique apparaît.

Le deuxième axe de la démarche de

l’audit est le renforcement du système

par le développement de ses propres

indicateurs de surveillance et de

contrôle. De façon inopinée, réguliè-

rement, l’audit extrait sur ces zones à

risque, un certain nombre de données,

les traite pour mettre au jour des

anomalies et détecter d’éventuelles

fraudes ou d’éventuelles non-appli-

cations ou mauvaises applications des

principes de surveillance édictés aupa-

ravant. L’audit interne, tout comme

un contrôle de gestion, doit mettre en

place des indicateurs de surveillance

pour déceler toute modification anor-

male, toute activation de fournisseurs

dormants, tout ce qui détonne dans

l’activité courante et opérationnelle

de l’entreprise.

Raoul d’Estaintot

Au Crédit Mutuel – CIC, comme dans

toutes les banques, nous évoluons

dans un cadre légal et réglementaire

très contraignant pour tout ce qui a

trait à la lutte contre le blanchiment

et les fraudes. Concernant les risques

opérationnels, la réglementation est

très stricte. Les risques opérationnels

sont les risques de perte dus à des

personnes, processus ou systèmes
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inadéquats ou défaillants, ou résultant

d’événements extérieurs. Le Comité

de Bâle a déterminé sept principaux

risques opérationnels, dont trois nous

intéressent présentement, à savoir : le

risque de fraude interne, par exemple

le détournement commis par un sala-

rié ; la fraude externe, par exemple

les faux en écriture, les hold-up, les

cavaleries ; les pratiques concernant

les clients, les produits et l’activité

commerciale, comme les manipula-

tions de marché, le blanchiment

d’argent. Vous voyez déjà le lien entre

fraude et blanchiment.

Un deuxième dispositif légal et régle-

mentaire contraignant concerne la

prévention contre le blanchiment

d’argent, celui-ci pouvant être défini

comme étant la dissimulation de l’ori-

gine frauduleuse des capitaux.

Un troisième dispositif contraignant

régit l’organisation du contrôle.

Depuis 2006, nous devons faire la

distinction entre le contrôle périodique

– que, dans les banques nous appe-

lions l’inspection générale – et le

contrôle permanent effectué par les

opérationnels et leur hiérarchie. En

2006, est aussi apparue la notion de

conformité. Le risque de non-confor-

mité est le risque de sanction judi-

ciaire, administrative ou disciplinaire,

de perte significative ou d’atteinte à

la réputation qui naît du non-respect

de dispositions légales et réglemen-

taires, mais aussi des dispositions

comme les normes professionnelles,

déontologiques ou les instructions du

conseil d’administration, de la direc-

tion générale ou du président. Toute

infraction constitue un risque de non-

conformité et peut conduire à des

sanctions.

Le blanchiment est l’intégration de

fonds d’origine douteuse dans l’acti-

vité économique. Cette activité écono-

mique peut servir à financer de la

corruption, voire des actes terroristes.

La corruption est l’exemple typique

de noirciment : c’est le chef d’entre-

prise qui va prélever sur son chiffre

d’affaires, sur les fonds de son entre-

prise, des capitaux pour corrompre

des édiles afin d’obtenir des marchés

ou d’autres avantages.

Comment faire la distinction entre

blanchiment et noirciment ? Le blan-

chiment étant la dissimulation de l’ori-

gine des fonds, ce sont les ressources,

les crédits aux comptes des clients,

l’approvisionnement de ces comptes

qui vont être analysés, en un mot l’ori-

gine des capitaux. Pour le noirciment,

en revanche, c’est la destination des

fonds qui est intéressante, et, même

en analysant les débits aux comptes

des clients, il est souvent difficile de

détecter cette destination. Les banques

sont tenues de vérifier non seulement

l’origine des fonds mais aussi leur

destination.

La jurisprudence du Conseil d’Etat

précise que si un établissement

bancaire reçoit des fonds dont il ne

connaît pas l’origine ou dont il n’a

pas la justification économique malgré

les diligences accomplies, il ne peut

pas ne pas exclure que ces fonds

proviennent d’une fraude, d’un délit

prévu dans le périmètre de la décla-

ration de soupçon (code monétaire et

financier), et donc il est obligé de faire

une déclaration de soupçon. On voit

bien là le lien entre blanchiment et

noirciment, entre blanchiment et

fraude.

Je vais prendre un exemple concret,

celui du cuckoo smurfing, où l’on

trouve la fraude en amont, la cyber-

criminalité au milieu, et le blanchi-

ment en aval. Qu’est-ce que le cuckoo

smurfing ? L’objectif est de pouvoir

utiliser le compte d’un tiers, honora-

ble et non connu, pour blanchir des

fonds. Des spam sont envoyés par des

pseudo sociétés qui prétextant vouloir

investir en France, demandent aux

personnes contactées de les aider

moyennant le paiement d’une

commission (de l’ordre de 10 %). Ces

personnes devront simplement, à

réception des fonds sur leur compte,

les retirer et les déposer dans des orga-

nismes (Western Union par exemple)

qui les transféreront à l’extérieur. Dans

ce type d’opération, l’origine des

fonds comme la destination ne sont

pas connues.

Comment lutter contre tout cela ? Il

existe des dispositifs de prévention.

« Avec la sophistication croissante des menaces
face aux technologies récentes, les entreprises

vont devoir supporter de plus en plus des
contraintes de sécurité »
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Ces dispositifs, surtout axés lutte anti-

blanchiment, peuvent servir à lutter

contre les fraudes. Il faut des procé-

dures adaptées aux différentes activi-

tés, aux lignes métiers, et qui

s’appliquent également aux filiales et

aux succursales à l’étranger. Il faut

évidemment dresser des cartographies

de risques. Il faut appliquer certaines

diligences : connaître sa clientèle ;

connaître ses salariés ; surveiller les

comptes ; analyser les opérations et

les mouvements atypiques. Il faut en

permanence former et informer les

salariés.

Avec quels outils ? Le filtrage des

transactions (contrôles a priori en vue

d’un blocage ou d’un rejet de l’opé-

ration) ; des systèmes utilisant des

règles prédéterminées (automatisa-

tion des recherches ; analyse des trans-

actions suspectes) ; système basé sur

des profils de comportement (détec-

tion des déviations et comportements

à risque) ; système d’intelligence arti-

ficielle avancé…

L’expérience montre que l’ensemble

de ces dispositifs permet de traiter à

la fois du blanchiment et de la fraude.

Didier Duval

La fraude étant protéiforme et l’ima-

gination des fraudeurs sans limite, il

s’est avéré nécessaire de créer, à la

direction centrale de la police judi-

ciaire, des services spécialisés de lutte

contre des fraudes spécifiques. Ils sont

au nombre de trois. 

Créé en même temps que TRACFIN,

l’Office central pour la répression de

la grande délinquance financière

(OCRGDF) a pour domaine de

compétence les infractions à carac-

tère économique, commercial et finan-

cier, liées à la criminalité

professionnelle ou organisée, notam-

ment celle en relation avec le grand

banditisme, le terrorisme ou le trafic

de stupéfiants.

L’Office central de lutte contre la

criminalité liée aux technologies de

l’information et de la communication

(OCLCTIC). Ses compétences, opéra-

tionnelles et techniques, s’exercent

dans le domaine de la cybercrimina-

lité. Il participe aux travaux opéra-

tionnels et stratégiques des enceintes

internationales (Interpol, G8…).

La Division nationale des investiga-

tions financières (DNIF), au sein de

laquelle est intégrée la Brigade

centrale de lutte contre la corruption

(BCLC). La DNIF traite des affaires

concernant les infractions au droit

spécifique des affaires (fraudes fisca-

les, infractions boursières, corruption

publique…). La BCLC traite essen-

tiellement des dossiers liés à la corrup-

tion.

La stratégie de lutte contre la délin-

quance astucieuse est basée sur la

notion de partenariat. Partenariat de

nature judiciaire entre acteurs publics,

basé sur l’article 40 du code pénal qui

fait obligation à tout acteur public au

courant d’un crime ou d’un délit, d’en

prévenir le procureur. Partenariat avec

les acteurs économiques impliqués

dans le dispositif anti-blanchiment,

notamment les intermédiaires finan-

ciers. Partenariat avec les acteurs

privés impliqués dans une volonté de

lutte contre les fraudes fiscales.

Partenariat avec la Banque de France

et le GIE cartes bancaires, en matière

de fausse monnaie et de faux moyens

de paiements numériques.

Nombreuses sont les contre-mesures

normatives de lutte contre la corrup-

tion. C’est la loi du 29 janvier 1993

sur la prévention de la corruption. Ce

sont des articles du code pénal sur la

corruption publique ; la corruption

d’agents publics étrangers ; la respon-

sabilité pénale des personnes mora-

les en matière d’atteintes à la probité ;

le trafic d’influence ; la concussion ;

la prise illégale d’intérêts ; le favori-

tisme dans les marchés publics ; la

corruption privée.

Non moins nombreux sont les outils

normatifs de lutte contre la cybercri-

minalité. Divers articles de la loi du

29 juillet 1881 sur les infractions aux

lois sur la presse. Article du code

monétaire et financier sur les infrac-

tions aux cartes bancaires. Divers arti-

cles du code pénal sur les atteintes

aux systèmes de traitement automa-

tisé des données ; sur les atteintes aux

traitements de données à caractère

personnel ; sur les chiffrements non

autorisés ; sur la pédopornographie ;

contre les sites sur la fabrication de

bombes et d’explosifs ; sur les escro-

queries en ligne.

Malheureusement, si l’arsenal de

textes et de lois gêne considérable-

ment l’action des fraudeurs, il ne peut

éradiquer ni la fraude, ni la corrup-

tion, ni la cybercriminalité.
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Les défis d'aujourd'hui

Pierre Bourgoin 

Les défis sont multiples. J’en retien-

drai trois.

Le premier défi, qui semble aller de

soi, est d'accomplir la mission : « l'au-

dit aide l'organisation à atteindre ses

objectifs... », et d'améliorer continu-

ment les processus pour ce faire, dans

le respect des normes. Ce défi est à la

hauteur du niveau toujours plus élevé

des attentes voire des exigences des

clients de l'audit interne.

Le deuxième défi me semble devoir

être géré en permanence pour main-

tenir une contribution efficace de l’au-

dit interne : c’est la surveillance des

Table ronde animée par
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sujets sensibles ou risques nouveaux,

par exemple la fraude, la protection

de l’information, le développement

durable, l’externalisation des activi-

tés. Ces sujets induisent des problé-

matiques nouvelles, et le management

des risques ou le contrôle interne des

organisations n’ont pas toujours

l’expé rience requise pour les traiter,

et ne disposent pas toujours des outils

et des méthodes adaptés. Dans les

groupes internationaux, les évolutions

réglementaires et légales ajoutent à la

complexité inhérentes à ces sujets, en

raison des spécificités locales et des

ramifications des activités sur

plusieurs pays en particulier en cas de

sous traitance. L'audit interne doit

anticiper ces évolutions pour

comprendre, identifier et mesurer les

nouveaux risques, et s’assurer que les

dispositions prises sont adaptées.

Le troisième défi concerne les

hommes et les cultures. Les normes

de l'audit sont « globales », les moda-

lités d'application aussi. Néanmoins

l'audit repose pour l’essentiel sur l'uti-

lisation du langage (aussi bien les

preuves, que les constats ou les

recommandations). Selon les appa-

rences le monde de l'entreprise multi-

nationale est anglo-saxon. L'est-il

vraiment ? De vastes populations,

dans tous les continents, de cultures

diverses, sont en passe de devenir des

acteurs de premier plan de l’écono-

mie mondiale.

Est-on sûr de comprendre les docu-

ments, d’utiliser les mots justes, de se

faire comprendre ?

Autant de questions dont les répon-

ses sont vitales pour le travail de

l’audi teur et pour l'impact de l’audit.

Il y a là un défi renouvelé pour l’au-

dit interne, en particulier dans des

environnements où le niveau de matu-

rité du contrôle interne est inégal.

L’audit interne restera-t-il
une fonction clé des

organisations ou sera-t-il
considéré comme une

activité facilement
externalisable ?

Philippe Dumont

Quelles sont les missions assignées à

l’audit interne ? J’en vois deux essen-

tielles. Premièrement, s’assurer de la

bonne maîtrise des risques au sein de

l’organisation : risques opérationnels,

risques financiers et, dans le cas des

banques, risques de crédit ou de

contrepartie. Deuxièmement, contri-

buer à accroître l’efficacité et l’effi-

cience de l’organisation. Il me semble

que les attentes des différentes parties

prenantes (direction générale, comité

d’audit, conseil d’administration,

régulateurs), à l’égard de ces deux

missions, sont croissantes pour des

raisons structurelles : d’abord la

mondialisation fait peser une pression

concurentielle renforcée qui influe sur

la demande d’efficacité et de réduc-

tion du coût du risque ; ensuite un

certain nombre d’évolutions sociéta-

les poussent dans le sens d’une plus

grande maîtrise des risques : ainsi, la

médiatisation et l’instantanéité de

l’infor mation renforcent-elles le risque

d’image. La double crise financière

et économique que nous traversons,

devrait, de manière plus conjonctu-

relle, renforcer ces attentes.

Ce constat étant posé, est-on plus effi-

cace en assurant les missions d’audit

en interne ou en les externalisant ?

Pour moi, il ne fait aucun doute que

les missions sont mieux assurées en

interne, en raison tout d’abord d’une

meilleure connaissance des organisa-

tions, des processus et des risques ;

ensuite d’une meilleure réactivité,

laquelle est un élément essentiel dans

un environnement plus évolutif ; enfin

de la proximité et de la confiance du

management.

Externaliser cette fonction rend en

outre plus difficile la diffusion d’une

culture de contrôle et de risque au sein

d’une organisation. Cependant,

lorsque l’audit interne ne dispose pas

des compétences requises, le recours

à l’externalisation est indispensable,

étant entendu que l’audit interne doit

conserver la responsabilité du pilo-

tage des missions externalisées. 

Les missions d’audit revêtent de plus

en plus d’importance, et elles sont

mieux exercées en interne. L’audit

interne est et doit donc demeurer une

fonction clé des organisations. Cela

suppose que les attentes des différents

donneurs d’ordre (vis-à-vis de l’effi-

cacité et de la valeur ajoutée de l’au-

dit interne) soient satisfaites.

Philippe Attey

Créée en 1960, la Société des

Transports Abidjanais (SOTRA) est
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la première société de transport urbain

organisée de l'Afrique de l'Ouest. 

La direction d’audit général, opéra-

tionnelle depuis 2001, a pour rôle de

veiller à l’application des procédures

de gestion, et de s’assurer de la protec-

tion et de la préservation des actifs et

valeurs du groupe. Elle est constituée

d’un département d’audit adminis-

tratif et financier et de deux départe-

ments d’audit opérationnels (audit

technique et audit exploitation) avec

un effectif permanent de 15 agents.

Depuis sa mise en place, la fonction

d’audit interne s’est lancée dans les

activités de mise en conformité des

règles de fonctionnement de l’entre-

prise et de respect scrupuleux des

procédures de contrôle interne, ainsi

que des consignes d’exploitation. Elle

effectue le contrôle systématique de

tous types d’opérations, quelle que

soit leur importance. Elle s’investit

dans le contrôle d’exécution des acti-

vités, obligeant les opérationnels à s’y

impliquer davantage. Les recom-

mandations issues des missions d’au-

dit sont émises en présence des

opérationnels et de la direction géné-

rale, pour une meilleure mise en

œuvre. Elle veille à inculquer une

culture de l’efficacité et de lutte contre

la fraude. 

Outre les missions d’assurance, les

auditeurs participent à l’ensemble des

comités de gestion en vue d’assurer

les missions de conseil sous forme

d’assistance à la conception, à la mise

en œuvre et à l’application scrupu-

leuse des procédures dans tous les

domaines d’activités de la société.

Les conclusions des missions d’au-

dits nous ont conduit à prendre

d’impor tantes décisions, notamment

des mesures de recentrage des activi-

tés, de gestion efficiente, mais aussi

des licenciements. Ces actions ont

contribué à l’amélioration des perfor-

mances de la SOTRA, au rétablisse-

ment de l’image de marque de la

société, au respect du contrôle interne,

des consignes d’exploitation et des

décisions de gestion.

En quoi l’audit interne est-il une

fonction clé de nos organisations ?

Dans le contexte africain, où la

tendance à la fraude est élevée, la

présence d’un audit interne au sein

d’une organisation, fort, et libre de

ses actions, reste un élément capital

de dissuasion, et d’amélioration de la

performance. La fonction d’audit

interne est un instrument de bonne

gouvernance à travers la mise en

œuvre des missions d’assurance et de

conseil. Certaines missions ne peuvent

être convenablement réalisées que par

un audit interne qualifié ; les activi-

tés d’audit technique et d’audit

d’exploi tation ne peuvent faire

l’objet d’externalisation en raison de

leur spécificité.

La raison fondamentale d’une exter-

nalisation pourrait reposer sur des stra-

tégies de recentrage des activités de

l’organisation sur le cœur de métier.

Les principales raisons qui pourraient

pousser un management à externali-

ser sont, entre autres, la réduction des

coûts et l’amélioration de la qualité

du service d’audit.

Les risques liés à l’externalisation de

nos activités d’audit, seraient notam-

ment la perte de connaissances et de

compétences en interne (la fonction

d’audit interne sert de base de forma-

tion en interne des futurs cadres opéra-

tionnels), et la dégradation de la

qualité des missions d’assurance des

activités axées sur notre cœur de

métier.

Pour nous, l’audit interne est, au sein

d’une organisation, un acteur crédi-

ble, objectif, indépendant et profes-

sionnel, en quête d’une amélioration

constante de la performance. Il doit

œuvrer au profit du manager princi-

pal qui a tout intérêt à l’épauler afin

de garantir l’efficience de sa gestion.

L'audit interne continuera-t-
il à être une profession

normée ou deviendra-t-il
une profession
réglementée ?

Olivier Brault 

Parlant au nom d’une organisation qui

a engagé une politique d’audit interne

pour maîtriser ses risques, j’ai la

conviction que l'audit interne doit

rester une profession normée, et

perdrait énormément à devenir une

profession réglementée. Pourquoi ?

Je développerai trois arguments.

Premièrement, le cadre de référence

que constituent les normes profes-

sionnelles est robuste, évolutif, et

donne une garantie de qualité. La

possibilité de certification des direc-

tions d’audit interne permet d'en



d
o
s
s
ie

r

77n°192 - décembre 2008

La contribution de l’audit interne à la performance des organisations :
défis d’aujourd’hui, enjeux de demain

garantir le bénéfice, à supposer que

l'application des normes ne soit pas

suffisamment démonstrative.

Deuxièmement, parce qu'il n'est pas

réglementé, l'audit interne est un

instrument au service des organes

directeurs de l’organisation (la direc-

tion générale et/ou le comité d’audit

et des risques, selon les cas). C'est une

fonction qui contribue à l'autorité et

à l'exercice de la responsabilité exécu-

tive. L’audit interne perdrait immé-

diatement ce positionnement s'il

venait à être réglementé. Plus l'audit

interne est orienté vers des fonctions

de contrôle de conformité à une régu-

lation externe, moins il est intéressant

(et profitable) pour un directeur géné-

ral (au-delà de la garantie de confor-

mité). L’audit interne est un vecteur

considérable de progrès pour une

organisation, parce qu’il fait juste-

ment partie intégrante de cette orga-

nisation. Le réglementer lui ferait

perdre ce caractère, en l’assimilant,

mutatis mutandis, au commissariat

aux comptes. L’audit interne permet

de structurer le contrôle interne en

s'adaptant aux risques, à l'organisa-

tion, au degré d'auditabilité de l'orga -

nisation ; sa souplesse est un atout.

L’audit interne est mobilisable dans

une démarche pédagogique essentielle

au progrès. Il peut ainsi exprimer son

caractère fondamentalement positif,

voire positiviste au sens où, à la diffé-

rence d'une inspection, il s'attache aux

processus et non pas aux personnes

et fait crédit à celles-ci d'être capa-

bles de profiter de la démarche de

progrès qu'il engage.

Troisièmement, ma conviction est

confortée par l'expérience de la poli-

tique d'audit interne élaborée à la

Croix-Rouge française depuis 2005.

Si des parties prenantes nous y ont

incités (comme d'ailleurs la mesure

de notre exposition à des risques

divers), aucune obligation légale ne

nous encadre : ainsi, la loi de sécurité

financière n’est pas applicable aux

associations. Cela n'a pas fait obsta-

cle (bien au contraire) à la création

d'une direction d’audit interne, à la

création d’un comité d’audit et des

risques pour impliquer notre gouver-

nance dans la démarche, à l'élabora-

tion d'un plan d'audit régulièrement

révisé qui repose sur une cartographie

des risques hiérarchisés, au déploie-

ment du cycle d'audit avec suivi systé-

matique de la mise-en-œuvre des

recommandations, à une amélioration

continue de l'auditabilité, à la publi-

cation d'un rapport sur le contrôle

interne, et enfin à l'élargissement du

champ de l'audit interne à la totalité

des réalités de l'organisation, sans

limitation au champ comptable finan-

cier ; ainsi de la réalisation d'un audit

sur le risque de maltraitance dans les

établissements Croix-Rouge qui

hébergent des personnes âgées ou

handicapées dépendantes.

Oui, j’ai la conviction que rien de cela

n'aurait été concevable si l'audit

interne était une profession régle-

mentée. Un des enjeux de demain est

de conserver ce positionnement pour

l'audit interne dans les organisations.

Il n’y a pas d'audit sans confiance, pas

d'audit sans liberté, pas d'audit sans

responsabilité. L'audit interne contri-

bue à la qualité qui, au sens supérieur,

ne peut se laisser enfermer dans des

lois ou des règles. Comme le disait

Montesquieu, « les mœurs feront

toujours de meilleurs citoyens que les

lois » (Lettres persanes). 

Faut-il s’attendre demain à
une évolution drastique de

la profession ? A un
recentrage sur les domaines
comptables et financiers ou
bien à une focalisation sur

le processus de
gouvernement
d’entreprise ?

Amor Souiden

Les scandales financiers qui ont

secoué la scène internationale ont

induit un intérêt accru pour la transpa-

rence et la fiabilité des informations

financières et comptables ; l’audit

interne ne doit pas rester à l’écart de
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ces préoccupations. Seulement ce

volet ne doit pas occulter les autres

activités de l’audit, qui doit préserver

son principe d’universalité dans l’en-

treprise et s’intéresser aux trois

processus de contrôle, de management

des risques et de gouvernement d’en-

treprise. C’est vers un audit opéra-

tionnel qui couvre à la fois les volets

de régularité, conformité, d’efficacité

et de management (audit stratégique)

que doit tendre notre profession.

Les domaines comptables et finan-

ciers sont certes importants, surtout

pour les partenaires externes de l’en-

treprise : actionnaires, investisseurs,

bailleurs de fonds. Ils représentent la

préoccupation majeure du commis-

saire aux comptes. En s’y intéressant,

l’audit interne marque sa complé-

mentarité, tout à fait recommandée,

avec l’audit externe. Il est important

que les auditeurs internes se familia-

risent avec les « I.F.R.S » et suivent

les évolutions qu’a connue la norma-

lisation comptable et le reporting

financier à l’échelle internationale.

De cette manière la communication

avec les Comités d’Audit ne posera

pas de difficultés et consolidera la

complémentarité entre les deux orga-

nes d’audit interne et externe.

Mais il ne faut pas que cette complé-

mentarité se transforme en une fusion

absorption.

Rappelons que les objectifs d’un

contrôle interne efficace et d’un bon

gouvernement d’entreprise couvrent,

au delà de la fiabilité des informa-

tions, la protection du patrimoine,

l’application des directives, de la

réglementation, des procédures et

surtout l’amélioration des perfor-

mances de l’entreprise. 

Résister au risque d’absorption de la

profession et de limitation de son

champ d’intervention est l’un des

défis d’aujourd’hui.

Hisser la profession à plus de créati-

vité, d’anticipation et de valeur ajou-

tée sera l’un des enjeux de demain,

dans l’intérêt de l’audit comme de

l’entreprise. 

Pour ce faire, et par référence aux

bonnes pratiques et au terrain, l’en-

treprise à laquelle j’appartiens : la

Société Tunisienne de l’Electricité et

du Gaz, en tant que société nationale

de service public, gère environs 3

millions de clients permanents et édite

quotidiennement environs 60 000

factures. Elle s’est donnée comme

vision « d’offrir un service compara-

ble à celui des sociétés sœurs de la

rive nord de la méditerranée ».

Une vision ambitieuse, une activité

intense qui implique une contribution

efficace de l’audit interne, dont le rôle

ne doit pas donc se limiter aux aspects

financiers et comptables, mais doit

toucher tous les domaines d’activité

de l’entreprise, et en particulier ses

principaux métiers. L’audit interne

s’intéresse donc à tous les risques

inhérents à l’ensemble des activités

de l’entreprise.

L’entreprise est appelée dans ce

contexte à évoluer pour s’adapter à

son environnement et pour répondre

aux attentes de sa clientèle de plus en

plus exigeante, en rapport avec la

vision de l’entreprise. L’audit interne

est appelé dans ce cadre à s’intéres-

ser aux projets tant matériels qu’im-

matériels, que lance l’entreprise pour

atteindre ses objectifs. C’est l’audit

d’accompagnement avec ses volets

« assurance » et « conseil » qui repré-

sente pour la structure d’audit une

contribution à l’amélioration des

performances de l’entreprise et induit

incontestablement une valeur ajoutée.

Un autre créneau revêt une impor-

tance capitale, au titre de la contribu-

tion de l’audit interne à la

performance des organisations ; c’est

celui du suivi des recommandations

d’audit. Les normes de pratique

professionnelle, promulguées par

l’IIA, le qualifient de « surveillance

des actions de progrès ».

Pour revenir aux bonnes pratiques sur

cette question, je souligne qu’en

Tunisie, elle est réglementée par un

décret du mois d’octobre 2002, rela-

tif à l’exercice de la tutelle sur les

entreprises publiques. En effet, les

dispositions de ce décret, font obli-

Un enjeu pour l’avenir : hisser l’audit interne
vers davantage de créativité, d’anticipation et de

valeur ajoutée
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gation aux conseils d’administration

des entreprises publiques de prévoir

un point permanent à l’ordre du jour

de leurs réunions, pour l’examen des

suites données aux recommandations

d’audit interne et externe et celles

émanant des organes officiels de

contrôle de l’Etat. La structure d’au-

dit interne joue le rôle de catalyseur

et de veille à l’intérieur de l’entreprise

pour la mise en œuvre de ces recom-

mandations. Et c’est de cette façon

que l’entreprise peut progresser et peut

améliorer ses performances.

L’audit interne est aussi l’interlocu-

teur d’une instance officielle rattachée

à la présidence de la République : « Le

Haut Comité du Contrôle Admi -

nistratif et Financier » créée en 1993,

et dont le rôle essentiel est de veiller

et de suivre la mise en œuvre des

recommandations de l’ensemble des

organes officiels de contrôle de l’Etat. 

Comment répondre aux attentes,

parfois contradictoires, de la direc-

tion générale, du conseil et des régu-

lateurs ? 

L’audit interne a une multitude de

clients et par conséquent doit répon-

dre à des attentes variées. Je pense

toutefois que si l’audit s’appuie sur

des normes, et les respecte, sa démar-

che devrait satisfaire toutes les atten-

tes. Il faut bien sûr adapter sa méthode

et son style de communication en

fonction du client. Le professionna-

lisme reste la meilleure garantie de

l’audit interne.
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La Conformité est l’observa-
tion et le respect des poli-
tiques, plans, procédures,
lois, règlements, contrats ou
autres exigences.
La Conformité fait partie
intégrante du dispositif de
contrôle interne. Elle a
vocation à contrôler les
risques de non-respect des
lois et réglementations, et à
en limiter l’impact.
Parallèlement, elle répond à
une attente de la société, en
conférant aux entreprises un
caractère éthique et
sociétal : c’est là son point
de contact avec la déonto-
logie. Au sein des établisse-
ments bancaires, la fonction
de Conformité est cruciale
car elle touche à des enjeux
majeurs, comme la lutte
contre le blanchiment ou le
financement des réseaux
terroristes.

La Conformité n’est pas une
notion récente. Ce qui est
nouveau aujourd’hui, c’est
qu’en raison des scandales
financiers et des faillites
spectaculaires tant aux
Etats-Unis qu’en Europe, un
processus formel de plus en
plus précis doit être mis en

place dans les établisse-
ments de crédit, pour
permettre d’améliorer la
traçabilité, c'est-à-dire la
capacité d’apporter la
preuve que l’établissement
agit bien en toute confor-
mité.
Le relief particulier pris par
les problématiques de
conformité est à la hauteur
des conséquences que les
risques de non-conformité
font courir aux établisse-
ments de crédit et aux entre-
prises d’investissement.
Les évolutions réglemen-
taires récentes, qui renfor-
cent les exigences, augmen-
tent les risques de
non-conformité en élargis-
sant les périmètres régle-
mentaires. En outre, elles
amènent à une prise de
conscience des risques sous-
jacents, obligeant ainsi les
établissements à se doter de
dispositifs très précis de
prévention.

La Conformité est un des
objectifs du contrôle interne.
Les éléments du système de
contrôle, servant les
objectifs de conformité, sont
les instances de gouver-

nance, la stratégie, les
valeurs morales et éthiques,
une culture du management,
la gestion des ressources
humaines, la structure orga-
nisationnelle de l’entreprise,
la définition précise des
responsabilités, bref tout ce
qui est lié à l’environnement
de contrôle.
Comment intégrer les
exigences des nouvelles
réglementations au système
de contrôle interne ? Le
processus à mettre en place
pour satisfaire aux diffé-
rentes réglementations qui

ont trait à la Conformité
dans le domaine bancaire,
s’insère dans le cadre spéci-
fique de la gouvernance
externe et interne à l’entre-
prise. Il ne peut y avoir de
gouvernance sans confor-
mité et il n’y a pas de
conformité sans dispositif de
gouvernance. 
Les dispositifs de conformité
doivent permettre d’opti-
miser les dispositifs de
contrôle interne existants en
redonnant notamment tout
son sens à la responsabilisa-
tion de chacun. Il faut

Contrôle
interne bancaire
Objectif conformité



lu
 p

o
u
r v

o
u
s

81n°192 - décembre 2008

s’appro prier les méthodes
existantes et les faire vivre
de manière efficace.

Comment mettre en œuvre
de façon concrète la
démarche Conformité ?
Avec quels outils ? Quels en
sont les atouts ?
Tout d’abord, définir une
charte, outil de gouver-
nance par excellence,
permettant à la Direction de
communiquer formellement
sur ses valeurs. La charte
doit poser et rappeler les
principes généraux de la
Conformité ; définir un
champ d’application et un
périmètre ; désigner les prin-
cipaux acteurs ; préciser les
bonnes pratiques en matière
de Conformité ; définir les
moyens appropriés pour
atteindre les objectifs.
Dresser une cartographie

des risques afin de disposer
d’une évaluation périodique
de ces risques ; d’identifier
les risques majeurs et les
processus les plus sensibles ;
d’orienter les décisions
concernant les plans
d’actions d’amélioration de
la maîtrise des risques ; de
surveiller les processus les
plus sensibles à l’aide
d’indi cateurs. La cartogra-
phie est un outil dont le but
est de définir un certain
nombre d’actions qui
doivent permettre de réduire
voire de prévenir les risques
de non-conformité.
D’un point de vue commer-
cial, des études ont montré
que les dispositifs de confor-
mité sont susceptibles de
constituer les bases d’une
relation clientèle durable,
fondée sur la confiance. Le
processus Conformité porte

en lui des éléments qui
peuvent servir la relation
client.
Enfin, on espère que la
Conformité, en renforçant
les contrôles et les moyens,
en améliorant les outils, en
modifiant les comporte-
ments, permettra de limiter
ou de prévenir les fraudes
internes et externes.

Les risques de non-confor-
mité, plus difficiles à appré-
hender que d’autres risques,
car plus immatériels (le
risque de réputation par
exemple), ont mis en
évidence la nécessité d’un
dispositif Conformité. La
réussite de la démarche
passe par l’appropriation
de la fonction, à tous les
niveaux de l’entreprise, en
dépassant la contrainte
réglementaire et en en

faisant une opportunité
d’amélioration continue.

Les auteurs de cet ouvrage
démontrent avec brio, dans
une langue simple et
précise, que la Conformité
n’est pas une fonction « de
plus » qui vient alourdir le
dispositif de contrôle interne
et les obligations réglemen-
taires.
Dans le domaine bancaire
où les activités se complexi-
fient de plus en plus – avec,
parfois, les conséquences
que l’on connaît – la
Conformité est garante de
la rectitude et de la transpa-
rence. S’intégrant parfaite-
ment dans la roue de la
maîtrise, elle en est un
rouage essentiel.
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Comptabilité et audit bancaires

Voici la deuxième édition d’un ouvrage dont la revue Audit Interne avait parlé dans le
numéro 182 de décembre 2006 (« Lu pour vous »).
Trois nouveautés dans cette édition. 
Elle s’enrichit d’un gros chapitre sur les normes IAS/IFRS qui traite notamment de la
normalisation internationale, de l’impact du passage aux normes pour le secteur
bancaire, des nouveaux états destinés à la Commission bancaire. 
Dans la partie traitant de l’audit bancaire un nouveau chapitre aborde la gestion pruden-

tielle et les exigences de Bâle II : renforcement de la surveillance et plus grande transparence financière. 
Au chapitre des cycles de contrôle, il est fait état de la directive européenne sur les moyens de paiement (SEPA),
transposable dans les pays membres au plus tard le 1er novembre 2009.



>> l’audit en mouvement

82 n°192 - décembre 2008

>> l’audit en mouvement
Peut-on
préserver son
indépendance en
cumulant deux
fonctions ?

Réunion mensuelle du 16
septembre 2008

Comment concilier les
fonctions d’audit interne et
d’analyse des risques ? 
A l’URSSAF, ces fonctions
sont assurées par deux
services complémentaires
(qui ont une démarche
commune dans l’approche
du risque), et néanmoins
indépendants : le service
contrôle, dont l’objectif est
de sécuriser les activités et
les processus en vigueur
dans l’entreprise, et le
service d’audit interne
dont la mission première
est de superviser le dispo-
sitif de contrôle de l’entre-
prise. 
Si la conciliation des deux
fonctions est aisée en
théorie, elle est plus
délicate dans la mise en
œuvre, et est très dépen-
dante de la volonté et de
la politique de la direction
générale.
A la DGA (Délégation
Générale pour
l’Armement), une même
sous-direction est en
charge de la qualité et du
contrôle interne. Le cumul
de ces deux fonctions n’est
pas facile à réaliser : la
qualité est tournée vers le
client c'est-à-dire vers l’ex-
térieur ; le contrôle interne
est tourné vers l’intérieur.

A la banque FINAMA, la
combinaison « risques
opérationnels » et
« qualité » est-elle une
combinaison gagnante
pour la maîtrise des opéra-
tions ? La réponse est
plutôt négative, car les
objectifs des deux
fonctions ne visent pas les
mêmes clients. Une
synergie peut exister s’il y
a un engagement marqué
de la direction générale.

La
communication :
du rapport
d’audit à la
communication
orale

Réunion mensuelle du 6
novembre 2008

La communication avec les
audités doit répondre à
l’objectif fondamental
d’une mission d’audit qui
est de rechercher la coopé-
ration entre auditeurs et
audités afin d’améliorer la
fiabilité et l’efficacité.
La communication repose
sur quatre critères : la
rigueur (planification et
préparation des
entretiens) ; la coopération
(se positionner plus comme
« conseil » que comme
« contrôleur ») ; la clarté
(pour qu’un message soit
bien compris, la forme est
aussi importante que le
fond) ; la transparence.
Ce dernier point est peut-
être le plus important.
Toutes les anomalies

relevées, toutes les
remarques doivent faire
l’objet d’une discussion
préalable avec les audités,
et être présentées lors de
la réunion de fin de
mission. Il ne doit pas y
avoir d’écart entre les
conclusions verbales et le
rapport écrit, faute de quoi
l’audit pourrait perdre de
sa crédibilité. Le rapport
d’audit ne doit pas
mentionner les seules
faiblesses mais aussi les
points forts, les bonnes
pratiques. Il doit être
factuel, précis et concis, et
avoir reçu l’accord de
l’audité tant sur les conclu-
sions que sur les disposi-
tions à prendre (recom-
mandations).
L’auditeur veillera en toutes
circonstances à son
comportement et à sa
communication « infor-
melle » avec les autres
fonctions.

Organisation de
l’audit
informatique :
quelles
compétences,
quel mode de
fonctionnement ?

Réunion mensuelle du 18
novembre 2008

Dans un article paru dans
la revue Internal Auditor
d’août 2008, Philip Smith
prévoit que les facteurs
d’évolution les plus impor-
tants en matière d’audit
interne, pour les cinq
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années à venir, sont : la
technologie, les nouvelles
réglementations, la gestion
du risque, la corporate
governance, l’éthique et la
conformité. L’évolution
induite par la technologie
devrait y tenir la première
place. En conséquence,
les auditeurs doivent entre-
tenir leurs compétences en
informatique, ou acquérir
les compétences néces-
saires.
Il n’est pas nécessaire, ni
possible, pour un auditeur
interne généraliste, d’être
un spécialiste dans tous les
domaines de l’informa-
tique : sont requises, au
minimum, des connais-
sances de base en matière
de systèmes d’information.
Les connaissances néces-
saires doivent être déve-
loppées de façon
continue, en fonction des
nouveaux développe-
ments, des nouvelles tech-
nologies.
Il faut démythifier l’infor-
matique dont les spécia-
listes cultivent volontiers
l’opacité en utilisant un
jargon incompréhensible
par des non initiés.
L’informatique est un thème
comme un autre, qui doit
être expliqué et compris
comme un autre.
L’intégration des nouvelles
technologies ne doit pas
masquer la priorité qui est
la gouvernance et le
contrôle interne. 






